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Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d'Elut, 

Vu l'article 30 de la Constlilution de la République française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — M, Pierre Gorce, administrateur en chef de la Frana 
d'outre-mer, chargé de l'expédition des affaires courantes du hat 
commissariat de la Republique française au Carnbodée, est 
haut commissaire de la République française par intérim au 
bodge., 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le mi 8 
d'Etat sont chargé<, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal efficiel de la Répubi 
que frænçaise. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1951. 

RENE COIY. 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
BERTHOIN, 
Le ministre des aflaires marocaines et lunisienurs, 
ministre d'Etat par intérim, 
CHRISTIAN FOUCHET, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
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à la présidénce du conseil, 

Vu Ja loi n° 36-291 du 19 octobre portant statut générai 
fonctionnaires ; 

Vu ie décret n° 47-1370 du 23 juillet 1947 portant règlement d'adini- 
nistralion publique pour l'application de l'article 22 de ja loi pre- 
citée du 19 octobre 1456; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 19:7 portant de commi: sons 
administratives parilaires dans les services judisiaires, modific pur 
les arrûtés des {1 mars et 30 septembre 193%, 
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Arrètent: 

\rt ter, — Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 1er de 
Vacrélé du 19 novembre 1947, modifié par les arrêtés des 11 mars 
et 30 septembre 1953, sont remplacées par les dispositions sui- 
créé, pour les fonctionnaires du Conseil supérieur de la 
magistrature, de la cour de cassation, des cours d'appel et des tri- 
Caux de la métropole, à l'exception de la cour d'appel de Colmar, 
comsmissions admiinistratives paritaires dont la compétence et 

composition respectives sont fixées conformément aux indications 

Î rt, 7, — Les dispositions de l'article fer de l'arrêté du 19 novem- 
,, 1017 modifié par les arrêtés des 11 mars et 20 septembre 1955, 
par les dispositions suivantes: 


Commission administrative parilaire n° 10. 
Compétence, 
« luissiers, agents de service de fre catégorie et de 2 catégorie. 
1 Composition. 
a) Représentants de l'administration. 
« Trois titu'aires et trois suppléants, 


b) Repr‘sentants du personnel, 
à « fo Pour les huissiers et agents de service de fre catégorie: 
ua litulaire et un suppléant; 
> pour les agents de service de 2e catégorie: deux tlituiaires et 

deux suppléants ». 

Art, 9. — Le présent arrêié sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
; Fait à Paris, le 8 octobre 1951. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
ë Le directeur du personnel, 
JEAN-LOUIS COSTA, 
À Jour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
1 et par délégation: 

Le directeur de la fonction publique, 


PIERRE CHATENET. 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

: Conseil supérieur des Français de l'étranger. 

— 


Par arrèlé du 5 octobre 1953, M. Barely (Léon) est nommé membre 
di conseil supérieur des Français de létranger pour une période 
de quatre années, à dater de la publication du présent arrêté, en 
Lnt que membre désigné par le ministre des affaires étrangères. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Comité Chargé de la gestion du fonds commun départemental 
de la taxe locale de la Seine. 


Rectificatif an Journal oflicrel du 27 août 1951: page 8319. 
le colonne, arlivie 4, % jigne, au jieu de: « deux candidats ayant 
oblenu un nombre de suffrages. », lire: « {rois candidats ayant 
voicnu un nombre de suffrages. », 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrété en date du 17 août 1955, ont été nommés secrétaires 
stagiaires de préfecture : 

\ la préfecture de l'Ain, — M. Berelli (Jean), Mlle B'anc (Hélène), 
M. Vacca (Albert). 
A la préfecture de l'Aisne. — MM. Cathlin (Michel), Decroos 
(Pienre), Mile Noarrius {Denisc), MM. Pauvert (Oscar), Predali 
(sanvilus). 

\ la préfecture de l'Ardèche, — Mlle Ojlier (Denyse), 

A la préfecture des Ardennes, — Mlle Besin (Nicole), MM. Ollagnon 
Pierrot (Guy), Venturini (Julie). 
À la préfecture dn Calvados. — M. Audebert (Jean), Mlle Relisaire 
‘r\lvetle), M. Mercier (Claude), Mile Morvan (Jeannine), M. Pierre- 
(Gérard), Mile Roque (Eli-tlte). 

\ la préleeture de la Charente, — MM. Auboin (Guy), Corndeville 


Dalpeint (Jacques), Miles Giral (Lucienne), Nouaille 
(Douise}), 


A la préfecture de la Charente-Marilime, — Mlles Bourdieu (Yvette), 
But (Jacqueline, Glorin (Pailelie), 

A la préfecture de la Creuse. — M. Belujon (Tauis), Mlle Riboulet 
(Josetle), 

A la préfecture de la Dordogne — Mlle Fafeur (Claudine), M. Fayol 
(Gérard), Mme Guillou M. Sirach (Charles). 

A la préfecture de l'Eure. = Milles Broc (Renée). Brousson ‘Odelte), 
Garet (Fernande), Piraud (Josette), MM. Martin (Mubeït), Ribot 
(Michel), Legal (Jean), 

A la préfecture d'Ille-et-Viaine M. Aubrée (Maurice), 
Clles Briand (Marie-Thérèse), Gifflard Marie-Thérèse), Hervouel 
(Madeleine), Mme L'Anthoen (Claude), Mlle Portecop (Louise), 


A la préfecture d'Indre-et-Loire. — Mile Bourgault (Simone). 
A la préfecture de l'Isère. Mlle Detroyat (Geneviève). 
la préfe-lure de Loir-et-Cher Mile Acquatella (Marire 


Magdeleine), M, 
(Jean). 

A la préfecture de la Loire, — Mlle Artigues (Jeanne), M. Bellat 
(Gaston), Mlles Chevillard Huguette, Epée (Suzanne), M, Gibert 
(Adrien). 

A la préfeciure de la Haute-Loire. — Mlle 
M. Joubert (Fernand), Mille Rogalle (Yvelte), 

A la préfecture de la Loire-Inférieure, 

M Soubeyran (Louis). 

A la préfecture du Lot, — Mile Avranoviei Jannine), M. 
(Paul), Mme Roques (Carmen), M Ventimila (Michel), 

A la préfecture de la Manche. — Mile Lefèvre {Cécile}, Mine Souche 
(Josette), M. Trelluyer (bernard. 

A la préfecture de la Marne, — M, Barbolosi (Antoine), Ml'e Chable 
(Jeanne), MM. Dairien (Fortuné), Durelle (André), Gros (Roger). 

A la préfecture de ja Haute Marne. Mlle Brodeur (Mon'que), 
M. Gies (Raymond), Mine Moitrier (Liliane), Mlle Noyelle (Georgelte), 

A la préfecture de la Mayenne Mile Brunot (Cécile), MM. Chaue 
veau (André), Félix !{Jean-Pierre), Mile Perrier (Geneviève). 

A la préfecture du Morbihan, — Mlie Casanova (Herminie}, 
M. Chermat (Jean), Mlles Fevrier Marie), Mahé {Jeann ne), M, Nico- 
las (Henri). 

A la préfecture de l'Oise. M. Amici {Raphaël}, Mlle Coquil (Mar- 
celle), Mme Demly (Andrée), M. Planes (Jean). 


Gioanni (Jean,, Mle Guérin (Alice), M, Maubert 


Avocal (Suzanne), 


Mile Dupont (Annick), 


Lescure 


A la préfecture de l'Orne. — Mlle Cailley (Marguerite), M. Crenner 
(Pierre), Miles Menard (Madeleine), Pistre (Geneviève), 

A la préfecture du Pas-de-Calais MM. Bertram (Jean-Pant}, 
Malaval (Christian), Duval (Jean-Marie), Mocq (Emile), Mlle Pro- 
phete (Brigitte), M. Ramon (Roger), Mile Vandorpe (Françoise). 

A la préfecture de la Haute-Saône, — Mlle Beaussier (Eielte), 
MM. Cluzel (Jean-François), Fallouey (Claude), Roy {Marcel}, 

A la préfecture de la Sarthe. — Milles Algalarrondo (Germaine), 
Daban (Marie-Gaibrieile), Mile Floret (Ginette), M. Gayraud (Henri), 
Miles Mauclair (Liliane), Rousset ‘Jeanne), 

A la préfecture de la Sejne-Inférieure., 
line), Lachaud (Coletlte), Marciali {Jeanne), Mausset 
Page (Suzanne), Poirer (Odelle). 


Miles Duplan (Jacques 


irie.Jost 


A la préfecture de la Somme, — M, André (Yves), Mme Bracon- 
nier (Marie-Madeleine), Mle Leautier (Arlette), M. Vandewyhaeghe 
(Jean-Marie). 

A la préfectüre de Vienne. — Milles Frard (Mauricelle), Lajois 
(Marie-Claude), MM, Plisson (Edmond), Riviere (Louis). 


A la préfecture de l'Yonne. — Mines Allary (Josette 
sabeth}, MM. Gillard (Marcel), Ville {Aimé 
A la préfeclure de la Martinique, — M, Germany 


, Guffaut {Eli- 


Mauri 


Sûürete nationale. 


DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL 


Par arrèlé du 17 seplembre 1954, l'honorariat du grade de direc- 
teur déparlemental des services de police est conféré à M. Culioli 


(Xavier). 
— 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 


Par arrètés du 10 septembre 1951, sont mutés 
service : 

M. Caussie (Jean), commissaire principal, en qualité de sous chef 
du service régional de police judictaire à Bordeaux. 

M. Lavalelte (Louis), commimissaire principal, en qualité de sous 
chef du service régional de police judiciaire à Marseille, 

M. Llaoury (François), commissaire principal, en qualité de sous 
chef du service régional de police judiciaire à Lyon. 

M. Luciani (Marco), commissaire principal, en qualité de sous 
chef du service régional de police judiciaire a Rouen, 

M. Mevel (Noël), commissaire principal, en qualité de sous-chef 
du service régional de police judiciaire à Montpellier, 
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Par arrôté du 16 seplembre 1955, M. Vialet (Pierre), commissaire 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de Ja séxu- 
ailé publique à Marseille. 


Var arrèlés du 24 septembre 1955, sont mulés, dans l'intérèl du 
service: 

M. hiscigia commissaire princpal, en de cor 
missaire central au service de Ja Sécurité publique à Perpignan 

M. Buclon (Robert), commissaire principal, en qualité de ehef 
de la sûreté urbaine à Marseille. 


Par arrêtés du sepæmbre 195%, sont imutés, dans J'intérél du 
service : 

M. Artigues (Roger), commissaire principal, en qualité de chef 
du district de Valenciennes. 

M. Favre (Jean), commissaire principal, chargé des fonctions de 
directeur départemental des services dé police de la Loire. 

M. Lemoine (Gny), commissaire principal, en qualité de chef du 
district et de la sûüreti urbaine de Maubeuge. 


— - — — 


Par arrclés du 27 septembre 1954, sont imulés, dans l'intérët du 
service : 

M. Demmorge (Germain), commissaire principal, au service rézio- 
nal de police judiciaire à Paris (chef de Ia section Jocale de polica 
judiciaire à Argenteuil). 

M. Vasseur (Etienne), commissaire principal, an service régional 
de police judiciaire à Paris (chef de la section locaie de police judi- 


ciaire à Versailles), 
— 


Par arrélé du 29 septembre 1951, M. Freyche (René), rommis- 
saire principal, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de 
comimissaire central au service de la sécunté publique à Montluçon. 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrélé du 11 janvier 1954, M. Guirard (Georges), commissaire 


divisiunnaire, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
cormpter du 931 1994. 


+e+— 


Par arrêté du 29 septembre 1934, M. Bataller (Raymond\, commis- 
saire divisionnaire, est nommé directeur départemental des services 
de police des Houches-du-Rhône. 


++ 


COMMISSAIRES 


Par arrêté du 27 avril 1954, M. Goubil (Jean), commissaire, est 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du ? juillet 1954. 


Par arrêté du 10 septembre 1%%, l'honorarial est conféré à 
M. Aveni (simon), commissaire en retraite. 


Par arrèlés du 13 seplembre 1%5%, sont mulés, dans lintérèt du 
service : 

M. Thiery (Louis), commissaire, an service de la sécurité publique 
Concarneau, 

M. Prat (André), commissaire, en qualilé de chef du service des 
Jeuseignerments généraux à Lorient. 


Par arrêtés du 16 septembre 195%, sont mulés, dans l'intérêt du 
service: 

M. Barathieu (Roger), commissaire, délégué dans les fonctions de 
chef de la sûreté urbaine à Limoges, 

M. Bellon (Robert), commissaire, au service des renscignements 
généraux à Saint-Etienne, détaché à Roanne. 

M. (Bertrand), commissaire, au service des renseigne- 
ments généraux à Toulouse, 

M. Lapalus (Louis), commissaire, en qualité de chef du service 
des renseignements généraux au Puy, 

M. Mare (Paul), commissaire, au service de la sécurité publique 
à Chartres, 

M. Olive (Marcel), commissaire, en qualité de chef de la sûreté 
urbaine à la Rochelle, 


Par arrété du 17 septembre 19535, M. Prunier (Lucien), commissaire 
est ruté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 


à Dijon. 


Par arrétés 18 septembre 1951, sont mutés, dans l'intérét 
service : 

M. Houdot {Paul}, commissaire, en qualité de chef du 
départemental des renseignements généraux de Saône-el-Loire À 
Mâcon. 

M. Lisberney (Jean), commissaire, en qualité de chef du serrire 
départementat des renseignements généraux de l'Ain, à Bourg. 

M. Moleur (Jules), commissaire, en qualité de chef du seriice 
des renseignements généraux à Epinal. 
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Par arrèétés du 29 septembre 195%, sont mutés, dans l'intérêt du 
service: 

M. Fluchaire (Georges), commissaire, au service de la sécurité 
publique à Dourges. 

M. Moissinac (Lucien), commissaire, au service de la sécurité 
publique à Limoges, 

M. Pugnières (Robert), commissaire, au service de la sécurité 
publique de l'agglomération lyonnaise. 


OFFICIERS 


Par arrêté en date du 5 août 195%, M. Rodriguez (Serge), élève 
officier de C. R. S., en congé de longue durée avec traitement, est 
inaintenu dans cette position pour une nouvelle période de six mois 
(deuxième congé) en application des dispositions de Farticle ©} 
(8 1er) de la lui du 19 octobre 196. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1954, l'honorariat de son grade 
est conféré à M. Galliot (Marrel), officier de paix principal de 
dre classe, actuclleinent en retraite. 


Par arrèté en date du 9 septembre 195%, M. Van de Mert (Rohert\, 
officier de C. R. de classe, est muté, dans l'intérêt du service, 
au détachement des €. R. $S, du département de la Martinique. 


Par arrèlé en date du 22 septembre 1954, M. Delcourt (Augustin), 
officier de C. R. $S, de 1re classe, actuellement en congé de longue 
durée avec traitement, est maintenu dans cette position pour une 
nouvelle période de six mois (quatrième congé) en application des 
dispositions de l'article 93 ($ 2?) de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1931, M. Ottavioli (Jean, 
officier ue paix ge de {re classe au corfs urbain de Marseille, 
e-t admis à fafre valoir ses droits à la retraite, à compter du 
10 décembre 1951. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 9 octobre 1954 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret dn Président de la République en date du 9 octobre 
194, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre de fa défense nationale et des forces armées, sont 
décorés de Ja médaille militaire les militaires dont les noms 
suivent (à titre posthume) : 


INDOCHINE 


Coulon (René-Albert-Alphonse), garde, groupement des formations 
d'héiicoptères de l'armée de terre en Indochine, mle 11988, recru- 
tement de Poitiers. 

Daumur (Jean-Louis), garde républicain, 2% légion de marche de 
garde républicaine, mie 2500, recrutement de Paris. 

Stalter (Albert-Paul), garde, 45%%° bataillon de la garde montagnarde, 
mle 8747. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
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gécret du 9 octobre 1954 modifiant un précédent décret portant 

piomotion et nomination dans l'ordre national de la Légion 
d'hen 

par décret du Président de la République en date du 9 octobre 
ss, sur le rapport du président du ronseil des ministres, du 
ministre de la détense nationale et des forces armées et du secré- 
qure d'Etat aux forces armées (guerre), est annulée, comme fai- 
aut double emploi, latiribution de la croix d'oflicier de la Légion 
d'honneur intervenue par décret du 2 septembre :Jowrnal 
olhiciel du 3 septembre 195%) en ce qui concerne M. Silvy ‘Jean-Emile- 


lour:. À. 


cesignations pour Servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


INTENDANCE MÉTPROPOLITALE 


ant désisnés pour servir en Extrème-Oricnt les officiers et les 
sous-oiliciers donl les noms suivent: 
NOTA. La date figurant après les prénoms des officiers et sous- 
désignés indique la date de naissance des intéresses. Elle est 
du numéro d'inscriplion de ces officiers et sous-officiers 
sur des listes générales d'ancienneté arrêtées au fer juillet 1954, soit 
de Lx dite de promotion au dernier grade, 


bétachement n° INT IF. 
MAINTENANCE DU MOIS BE JANVIER 1955 
Cficiers. 
TOUR SPÉCIAL 
Lieutenant d'administration. 


M. RonnAi (Henri-Marius-Anloine), 2 nars 1919, no 20), forces 
frauçai:3s en Allemagne, 


Sous-lieutenant d'administration. 


M Hervieux (Michel-Henri-Florimond', 3 novembre 1927 (fer octo- 
bre 1933), 4e région militaire. 


Sous-officiers. 
TOUR SPÉCIAL 


Sergents. 
(Aïain), 10 octobre 1932 (20 février 1954), région militaire. 
Garnier (Marcel), 14 février 1923 (17 juin 195%), ® région militaire. 
Bocslin (Paul), 11 décembre 19%% (fer mars 1954), base 901, 


— Prescriplions générales. 


Les directeurs de service et les chefs de corps devront, dès récer- 
tion des présentes désignations: 
1° Faire procéder aux vaccinations réglementaires ; 
2 Faire bénéficier ces personnels de a permission de départ 
colonial, 
IL — Mise en route. 


Les intéressés devront être tenu< prêts, dans leur service ou corps 
d'onsine, à être mis en route à partir du 235 décembre 1954. 


— rescriplions particulières. 


est rappelé qu'un exemplaire de l'état nominatif modèle 1 des 
Prisonnels désignés ci-dessus doit être adressé, par voie aérienne, 
directement, d'urgence au général commandant en chef en Indo- 
Cuire (6lat-major, 1% bureau). 

Let état, sur format 13,5 x 21, conforme au modèle défini au 
Bulletin officiel, partie permanente 1949 (pp. 597 et 5938), doit 
être exactement rempli et tes renseignements qui y seront portés 
Contrûtés avec soin. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOCEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 25 septembre 1954 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 23 septerabre 1951, rendu sur le rapport 
fu président du conseil des ministres et du ministre des travaux 
Publies, du logement et de la reconstruction, vu la déclaration du 
Couseil de l'ordre en date du 16 septembre 19541 porlant que la norni- 


nation du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, a été nommé dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
M. Imbert (Lucien), de la Société marocaine de eyline 


drage et de revêtement de routes (S. M. C. KR. R.); 25 ans de pra- 
üque professionnelle e! de services militaires. 


Décret n° 51-1005 du 7 octobre 1954 relatif à la protection contre 
l'incendie à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance d'une jauge brute êgale ou supéricure à 500 ton- 
neaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 

Vu la loi du 6 janvier 1934 sur la sauvegarde de Ta vie 
bumaine en mer et l'habtabilté à bord des navires de com- 
muerce, de pêche et de plaisance, 


Décrite : 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 
DPOSITIONS GENERALES ET DEFINITIONS 
Article 1%, — Champ d'application, 


1. — Le présent décret est applicable aux navires d'une jauge 
brute égale ou supérieure à TM) tonneaux immatriculés en 
France, en Algérie et dans les départements d'outre-mer. 

2. — La protection contre l'incendie des navires à passagers 
doit être assurée conformément aux dispositions des chapi- 
tres II, HE, IV et V ci-apres, 

3. — La protection contre l'incendie des navires autres que 
les navires à passagers doit être assurée conformément aux 
dispositions du chapitre VI ci-après, 

#. — Les dispositions transitoires d'application font l'objet 
du chapitre VII ci-après, 


Article 2. — DéJinilions générales, 


Pour l'application du présent décret, on eutend par: 


1. — Navire à passagers, un navire qui transporte plus de 
douze passagers. N'entrent pas en compte dans ce nombre 
les personnes qui se trouvent à bord pour une raison de force 
majeure ou par suite de l'obligation dans laquelle s'est trouvé 
le capitaine de transporter, suit des naufragés, soit d'autres 
personnes. Les navires de plaisance ne sont pas considérés 
comine navires à pas-agers, 

2. — Passager, toute personne autre que: 

a) Le capitaine, les membres de de pr et les autres per- 
sonne< employées où occupées à bord en quelque qualité que 
ce soit pour les besoins du navire; 

L) Les enfants de moins d'un an. 

Lorsque dans un calcul ou une expérience on doit tenir 
compte du d'un passager, ce poids est fixé convention- 
pellement à 75 kilogramines, 

3. — Transport de troupes, un navire affecté an transport de 
passagers militaires, à l'exclusion de tout passager crvil. 

4. — Navire de pêche, un navire équipé pour la capture on 
la récolte des produits de la mer, 

3. — Navire de charge, tout navire autre qu'un navire À 
passagers, un transport de troupes, un navire de pêche ou un 
navire de plaisance. Un navire-usine utilisé pour la chasse à 
la baleine est un navire de charge. 

6. — Navire-cilerne, un navire de charge construit pour le 
en vrac de cargaisons liquides de nature inflatmimable 
ou adaplé à cet usage. 


Article 3. — Approbation de plans, documents et inslallutions. 


4. — Un plan où un document est dit approuvé quand la 
commission centrale de sécurité à reconnu que ce plun ou ce 
document satisfait aux preseriplions des règlements pris pour 
l'applicatiun de la loi du 6 janvier 1954, 
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2, Une installation, un dispositif ou un engin est dit d'un Tout matériau qui ne répond pas à celle condition est 65, 
type approuvé Vorsque la méme commission à reconnu que déré comme combustible. 
son proiolype satisfait aux exigences des normes de sécurité 2, — L'inflammabilité es l'aptitude du matériau simple 4 


établies pour l'application de ladite Joï. | 

L'approbation peut résulter de lapplication du principe de 
l'équivalence pour les types nouveaux n'ayant pas encore fait 
l'objet de normes. 


Article 4. — Classement des voyages. 
4. — On dstingue cinq catégories de voyages, savoir: 


1'° catégorie: tous voyages n'entrant pas dans les catégor:es 
suivantes: 

2 catégorie: Voyages au cours desquels le navire ne s'éloi- 
ghe pas de plus de 200 milles d'un port où d'un lieu où les pas- 
sagers el l'équipage puisseñt être mis en sécurité et au cours 
desquels la distance entre le dernier ag d'escale du pays où 
le Voyage commence et le port final de destination ne dépasse 
pus milles, 

calégorie: Voyages au cours desquels le navire ne s'éloi- 
gue pas de plus de 20 milles de la terre la plus proche. 

4 catégorie: Voyages accomplis dans les estuaires où embou- 
chures des fleuves; dans les baies et rades ouvertes; pour Îles 
courtes excursions en nier. 

De calégone: Voyages accomplis dans les eaux abritées (rades 
non exposées, lacs, bassins et étangs d'eau salée, ete.). 

2, -- {n voyage international est un voyage entre un pays 
auquel s'applique la convention internationale pour là sauve- 
garde de la Vie humaine en mer (Londres 148) et un port situé 
en dehors de ce pays où réciproquement; et à cet égard tout 
territoire des relations internatjonales duquel un gouvernement 
contiactant est chargé où qui est placé sous l'administration 
de l'organisation des Nations Unies est cons'déré comme un 
pays distinct. 

3. — Les navires sont désignés par la catégorie du voyage 
qu'ils accomplissent, 


Article 5, 

1. — Le ministie chargé de la marine marchande peut auto- 
siser des dispos tifs ou modes de protection contre Fincendie 
non explicitement prévus par le présent décret, La preuve de 
leur équivalence avec les dispositions réglementaires doit être 
üpportée à la commission centrale de sécurité. 

2, — Le ministre chargé de la marine marchande peut exemp- 
ler certains navires où certaines parGes d'un navire de Fappli- 
calion des dispositions reglementatres, S'il est avéré que la 
hature où l'agencement de certatns locaux où parties du navire 
permet où nécessite d'autres modes de protection. 

H'en est de méme dans le cas où l'application des disposi- 
tions réglementaires conduirait à des installations non adaptées 
ou non proporlionnées au service et aux conditions d'exploita- 
üon du navire, En particulier des exemptions peuvent être 
accordées aux navires à passagers qui sont utilisés à des trans- 
ports spéciaux d'un grand nombre de passagers sans installa- 
lon de couchetltes, comme par exemple le transport de pelerins, 

Les dérogations correspondantes doivent être demandées à la 
commission centrale de sécurité, 

3. — Les dispositions ci-après s'appliquent également aux 
navires neufs dont la commande aura été passée à des chan- 
Liers étrangers, 

Toutefois le cas des navires francisés après mise en service 
sous pavillon étranger et des navires faisant l'objet de reprise 
d'un contrat de construction initialement passé par un armateur 
étranger devra faire l'objet d'un examen particulier, L'appli- 
cation des règles concernant la prévention contre l'incendie 
sur les navires de toutes catégories ne sera pas exigée dans 
ce cas si la preuve peut être donnée à la commission centrale 
de sécurité que le navire répond à la convention internationale 
de Londres de M8 et à la réglementation correspondante du 
pays d'origine. 

Le ministre chargé de la marine marchande peut néanmoins 
exiger l'application des dispositions ci-après en cas de refonte 
des parties du navire où le règlement pourrait être applicable, 


Equivalences, exemptlions el dérogations. 


CHAPTIRE Ier 


DEFINITIONS RELATIVES A LA PROTECTION 
CONTRE L'INCENDIE 


Article 6. — Matériaux et essais. 


4. — Un matériau incombustible est un matériau qui ne brûle 
pi n'émetl de vapeurs où gaz inflammables en quantité sufli- 
sante pour s'enflammer au contact d'une flamme pilote quand 
il est porté à une température d'environ 750° centigrades. 


composite, nu ou revêtu, à s'enflammer el à propage 
flamme. 

On distingue différents degrés d'inflammabilité où de por; 
propagateur de flamme: 

Matériaux von inflaminables. 

Matériaux peu inflammables (où à faible ou très faible pour cr 
propagateur de flamme). 

Maiériaux moyennement inflammables (ou à pouvoir pros. 
gateur de flamme moyen). 

Matériaux très inflammables (ou à pouvoir prepagateur de 
fiamme élevé). 


3. — Un essai au feu standard est un essai au cours duquel, 
duns le four d'essai, on réalise approximativement les terme. 
ralures suivantes, en degrés centigrades, en fonction du temp: 

Au bout des 5 premiéres minutes: 
Au hout des 10 premières minutes: 7049, 
Au bout des 15 premières minutes: 760°, 
Au bout des 30 premières minutes: 843°, 
Au bout des 60 premières minutes: 927°, 


4. — Un matériau équivalent à l'acier est un matériau simple 
où composé qui possède des propriétés d'intégrité équivalentes 
à celles de l'acier, après avoir été exposé au feu pendant le 
temps exigé (par exemple l'aluminium isolé de manière appro- 
price). 

Article 7, — Eléments constructifs. 


4. — Un clursonnement type À est un eloisonnement constitié 
par des cloisons où ponts coupe-feu convenablement armatures, 
en acier où matériau équivalent, construits de façon à empêcher 
le passage de la fumée et des flammes jusqu'à la fin de lei 
de 60 minutes au feu standard. 

On distingue les cloisonnements types A. 60, A. 30, A. 
suivant que, au bout de 60, 30, 15 minutes de Fessai au feu 
standard, Féchauffement moven de la face non exposée 1e 
dépasse pas centigrades, sans que Féchauffement loi 
atteigne centigrades en aucun point. 

Le type A. 60 correspond au cas général des ponts et cloisons 
qui constituent un cloisonnement résistant au feu entre locaux 
dont l'un et l'autre comportent des lambourdages, des revcte- 
ments en bois et d'autres matériaux combustibles en contact 
avec la cloison. 

Le type A. G désigne un cloisonnement type A en acie” où 
matériau équivalent, non iso!'é, sans condition d'échauffenicnt 
de la face non exposée, 


2, — Un cloisonnement type B est un cioisonnement retardint 
la propagation de incendie, constitué de manière à empécher 
le passage des flammes jusqu'à la fin des 30 premières minutes 
de l'essai au feu standard. 

On distingue les eloisonnement types B. 90 et B. 15 suivant 
que, au bout de 90 ou 15 minutes de l'essai au feu standard, 
l'échaufflement moyen de la face non exposté ne dépasse js 
1999 centigrades, sans que l'échauffement local atteisne 
{0° centigrades en aucun point. 

Un cloisonnement type B. 30. $S. est un cloisonnement 
type B. 50 soit à âme incombustible soit d'un modèle compo 
site comportant à l'intérieur des couches de feuilles d'amiante 
ou d'enduits incombustibles ou réfractaires, 

Un cloisonnement type B. 13. est un dloisonnement 
type B. 15 dont les panneaux constitutifs sont en matériiux 
lncombustibles. 

Un cloisonnement type B. 0. T7. est un cloisonnement B 
dont les panneaux constitutifs sont en maté”iaux incombhi- 
libles, mais sans condition d'échauffement de Ja face ton 
exposée. 

Article 8. 


Des arrêtés du ministre chargé de la marine marchande dil- 
n'ssent les méthodes de vérification des caractéristiques mo 
Honnées aux articles 6 et 7 du présent décret, 


Article 9. — Ameublement. 


Un élément fixe d'ameublement ou de décoration ect 
incombustible, non inflammable où pen inflammable 
entièrement constitué par des matériaux répondant aux dot 
nitions correspondantes de l'article 6. 

Tout ameublement rapidement amovible est classé dans °° 
mêmes catégories, à condition que son ossature soit eonstititt 
par des matériaux répondant à ces mêmes définitions, 
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Article 10. — Consfruclion du navire. 


1 — Les tranches verticales principales résutent de la divi- 


de l'intérieur de la coque, de la superstructure et des roofs 
des cloisonnemenis transversaux tvpe A constitués en prin- 
par des cloisons dites cloisons principales d'incendie, 

Un poste de sécurité est vn local où est placée l'une au 
des installations suivantes: appareils radio-électriques, 
insiruments de navigation, installations ceutrales de 
detccuon et de signalisation d'incendie, station génératrice de 
Eu 'ils. 

— Les locaur de réunion comprennent les halls, salles à 
puauger, Salons, cafés, bars et autres locaux similaires, et 


ruudement à la disposition des passagers pendant le voyage. 

| crands Jocaux de réunion sont ceux dont la surface expri- 
mètres carrés dépasse 303 mètres carrés où 20 fois la 
| v du navire exprimée en mètres linéaires, 


Le calcul de la surface des locaux de réunion ne tent pas 
compile des Séparalions intérieures quand celles-ct coinporient 
des posages Suffisants, Dans ce cas les locaux annees où 
incuporés dans un méme groupe de locaux de réunion ne sont 
jus ousidérés comme des iocaux distincts. 

Les ponts découverts sont les ponts non ibrités où lar- 
gement ouverts sur lextérieur, Les abris vitres et promenades 
couvertes non aménagés pour le logement des passagers où de 
sont considérés comme ponts découverts S'ils com- 
wrtent de larges moyens d'ouverture tels par exemple que les 
accts aux embarcations de sauvetage, 

— Les locaux habités sont les locaux affectés de facon per- 
manvnte à l'usage des passagers ou de léquipase tels que 
locaux de réunion locaux sanitaires, cabines, bureaux, locaux 


d'equpage, salons de coiffure, offices isolées, armoires de ser- 
sue, ainsi que les coursives, escaliers, descentes et échappées 
de-servant ces loraux. 

les parties des losaux à marchandises, entreponts et cales 


utilisées occasionnellement pour transport des passagers ris 
que rationnaires, hommes de troupe, he sont pas considé- 
rec. comme locaux habités, Il en est de méine pour les ponts 
découverts, 

&, — Les locaux de service commennent les cuisines, boulan- 
verres, buanderies, séchoirs, offices principales, masrasins (sauf 
offices iso'ées et les arinoires de service), canthuses, soutes 
«vivres réfrigérées, soutes à Passages, soutes à dépèches, 
valeurs, Hhunpisteries, magasins à peinture el locaux similii- 
iec fes accès partieuliers spésiuieinent affectés à ees 
111%. 

1. — Les locaur à marchandises comprennent tous les locaux 
uliisés pour les marchandises (+ compris les citernes à cargai- 
sons liquides) ainsi que les descentes, puits et échappées qui y 
aboutissent, 

ne comprennent pas les magasins, soutes et locaux exelu- 
sivement réservés à lexploitalion du navire et au service des 
pissugers où de l'équipage. Ceux-ci sont considérés comme 
locaux de service, au sens du paragraphe 6. 

à. - Les locaux de marhines comprennent tous les locaux 
contenant Fappareil propulsif, les machines auxiliaires ou les 
Hachines frigorifiques, l'appare:!l à gouverner, les chandiéres, 
pompes, les ateliers, les groupes électrogenes et tableaux 
principaux de distribution, les staüons centrales de ventilation 
et de conditionnement d'air, les soutes à combustible et Jours 
cofferdams, les postes de ravitaillement en combustihle Hquide 
et les locaux similaires, ainsi que les descentes, puits et échap- 
pées qui y aboutissent, 

9, — Un local incombustitle est un local tel que le po'ds 
total des éléments combustibles entrant dans la construction 
des cloisons, plafonds, vaigrages et éléments fixes d'ameuble- 
ment et de décoratiois n'y dépasse pas 4 kiogrammes por 
lueire carré de surface de pont 

19, — Un local à cloisons incombustibles et un local tel que 
le volume total des éléments cambustbles entrant dans Ja 
construction des cioisons, plafonds et vaigrages avec leurs reve- 
lements (moulures, placares et décorations) n'y depasse pas 
in volume égal à celui d'un placage de 2,5 millimeétres d'épais- 

ir, recouvrant la surface totale intérneure des parois et du 
Les iambourdes et semelles de ces cloisons doivent 
cire en matériaux incombustibles, 


soutes 


corrc inte. 


Article LE. Détection erlinclion de l'incendie. 


1. — Un avertisseur d'incendie et un appareil non automati- 
que permettant d'alerter la passerelle ou un poste ue sécurité 
d'in endie, 

2. — Un dispositif de déleclion d'incendie un dispositif 
signalant à la passerele ou à un poste de sécurité 
d'incendig la naissance et l'emplacement d'un foyer d'incen- 


2. Un #ispoxit [ Co n de di tection el 
maliques est une fixe assurant la detection de 
cendie et provoquant anutomatiquetuent, par lintermédiaire de 
têtes d'extincteurs, Ja projection d'eau diffusée au-dessus 
d'espaces détermines, 


Un dispositif d'ertinchon à mousse est une installation 
fixe, de capacité suflisante pour assurer Va répartition ausst 
uniforme que possible d'une épaisseur eonvenable de mousse 
au-dessus d'un surface donnée à protegt 

— Un dispositif d'ertinclion par qaz ? le est nstitué 
gar une source et nn et uble de tuvautaces el de diflus 
seurs par lesquels du gaz inerte peut être distribué aussi unie 
forménment que po sible cspare lonné à teur 

tions pormales d'« lation. est con portatif 
s'il peu‘ être transporté par 1 


CHAPHRE 


NAVIRES A PASSACERS DES 1” ET 2° 
TRANSPCORTANT PLUS DE 100 PASSACERS 


SECTION — Disnosit ons générales. 
Article 12, 


f. — Dans les zones des locaux habits et des locaux de sere 


vice destous les navires visés 1 pre-ent chaquire, Pinlerieur 
de la coque, de la superstrueture et d duit étre 
ei tranches verticales grineipules par d 
A. 
Des cloisonneimenuts de ce nait également prévus 
Pour constituer des séparations entre Les habiles 
d'une part et les locaux de machines, locaux à marchandises, 
locaux de service et autres locaux d'autre part (voir arte 19), 
Pour assurer la Lion des escaliers, descentes, échap- 
nees, cages d { cles 21 


— l'our protéger certains Jocaux, soit en rai du danger 
qu'ils comportent, soit en vue de les soustraire au 


à l'action de l'inceidi voir 


On dot er en outre dut zones des habits 
el des locaux de serv les méthodes su prou- 
tection : 

Méthode — Tout le cloisonnemeat intérieur autre que Îles 
cioisonnements A prôus par Particle 12 est en prineipe 
du type B; lous les locaux sont du type à cloisons 
nôles défini à Particle 16: n'est en général exigé ni dispo- 
silif de détection d'incendie ni dispositif combiné de détection 
et d'extinction automatiques, 

Méthode IL — Un dispositif combiné de détection d'extinc- 
tion automatiques est installé dans tous où un 
incendie risque de se déclarer; le de cloisonnement rtf 
r'eur autre que les eloisonnements A par l'artirie 12 
n'est en général soutnis à aucune prescription, 

Méthode HE — 11 existe un réseau de coisounemerts 
tibie de retarder la propagation d'un incendie est 
par les clotsonnements type A prévus par Parheie 12 et des 


cloisonnetments supidlémentaires B, répartis selon 
tance. Les dimensions et la nal re des locaux: Futilisation de 
imalériaux et d'accessoires d'en où 
très inflammables doit étre restrelute est un dtspo- 


siftif de détection d'incendie dans tous les locaux oùt 

risque de se déclarer, sans qu'il soit exigé en général de dis- 

combiné de ditection et d'extinction automattques 
Article 11, Combinaison des méthodes et variante 


possible de combiner ces méthodes sur nn 


dans des conditions qui sont fifres par arreté du ministre chargé 
de La marine marchande 
SECTION HE. Prévention. 

A. — PRESCRIPTIONS DE CLOISONNEMENT ET DE CONSTRUCTION 
COMMUNES A TOUTES LES METHOHNES 
Arlicle 15 — Structure générale, 

La charpente du navire ue, pont sons), supers 
Slruclure et les r00fs sont puincipe construits 
D'äuires matériaux uppropriés peuvent étre util 
conditions qui sont fikées par arrclè du cuugé dé 


la marine tmarchance. 
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e) Des portes de grande surface manduvrables seulement jar 
Article 16 Tranches verticales principales, plusieurs personnes peuvent ètre admises si elles sont munies 
d'un portillon répondant aux conditions définies par l'ar- 

des niche nt nécessaires, leur construction doit élre SIVES (Voir articles 90 et 92), les dispositions suivantes 

observées : 


ésatement du type A, y compuis les éléments de pont qui les 
déliunilent, 

® — Hans Ja mesure du possible, les po:tions de ces eloi- 
sons qui se trouvent au-dessus du pont de cloisonnement 
doivent etre à laplomb des cloisons de comparti- 
mentase situées immédiatement au-dessous du pont de cloi- 

Les cloisons principales d'incendie doivent s'étendre 
de pont à pont et jusqu'au bordé où autres Hinites extérieures 
des locaux habités et des locaux de service. 

Pour les giands ‘'ocaux, la commission centrale de 
sécurité peut exceplionnellement autoriser que la distince 
entre les cloisons principales d'incendie soit supérieure à qua- 
ranie pefres, 

D, A borl des navires destinés à des services spéciaux, 
tels que le transport de véhicules automobiles où de wagons 
de chemin de fer, et dans les régions où la construction de 
ces cloisons <etait incompatible avec Futilisation de ces navi- 
res, des movens équivalents permettant de localiser et dé 
maitriser Pincendie sont admis en remplacement dispo- 
silions résclementaires avec Fapprobation de commission 


centrale de sceurilé, 


17, — Ourertures pratiquées 
dans les cloisons principales d'incendie, 


À Lorsque les clo sons prinetgales d'incendie percées 
pour le de cibles ce triques, de de conduits, 
ete, on par des hiloires, des barrots où autres éléments de Ja 
etruciure de la coque, des dispositions sont piises pour que 
}a résistance de ces cloisons au feu ne soit pas compro- 

2. — Dans le eus où des conduits traversent des cloisons prin- 
cipales d'incendie, 1 v est installé des volets de fermeture 
combustibles murs d'un dispositif convenable de commande 
locale susceplib'e d'etre mancœuvré des deux côtés de la eloi- 
son, Les po-ti : dde mandauvie de ces volets doivent être faci- 
tement accessibles et repérés en rouge, Des indicateurs d'ou- 
verture et de fermeture sont installés. 

. À Toutes les ouvertures sont muniss de moyens d'obtu- 
tation atlachés de momere permanente à cloison et dont 
la résistance au feu est au moins égale à celle de cette 
cloikon. 

4. -- la <tructure de toutes les portes et envadiements de 
portes dons les cloisons prmeipales d'incendie, ainst que Îles 
dispositifs permettant de maintenir ces portes fermées doivent 
pouvoir résister au feu d'une manière au moins aussi effi- 
eace que les cloisons dans lesquelles ces portes sont pra- 
Liquées et doivent également pouvoir empécher le passage de 
la fumée et des flammes, L'isolation des porles é'anches n'est 
pas exigee. 

CA Chacune de ces portes est manœæuviable de chaque côté 
de la cloison par une seule personne, Le sens d'ouverture de 
la porte est ekokel suivant le sens le plus probable de léva- 
cualion, Les portes d'incendie autres que les portes étanches 
se fermer d'el'es-mêmes, avec un moyen simple et 

ile de déclenchement du verrouillage qui maintient 
dans La position ouverte, Le type et les plans de ces portes 
doivent étre approuvés par la commission centrale de sécu- 


Article — Ouvertures pratiquées les cloisons 
dutres que les cloisons principales d'incendie. 


Quand il existe des cloisons type A, autres que les 
cloisons principales d'incendie et des elo'sons tvpe R autres 
que des €c'o sons de coursives (voir articles 90 et 32), les dis- 
posiiions suivantes sont observées: 

a) le passage des câbles, des tuvaux et des conduits ne doit 
pas permettre la propegation d'un incendie, A cel effet, les 
tuyaux et conduits sont incombustibles au passage de la cloi- 
son el il est fait usage de dispositifs tels que brides de cloi- 
sons, presse-flonupes, ete. 

L) Les conditions définies par l'article 17 (8$ 3 et 4) s'appli- 
quent à Plobltura'ion des ouvertures et à la structure des 
portes, 

Les conditions définies par l'article 17 (8 3) pour la fermeture 
des pories sont applicables aux portes situées en travers des 
coursives et à celles des antonrages d'escaliers (voir article 21, 
8 !) et des locaux de réunion, 


a) Le passage des câbles, des tuvaux et des conduits ne duit 
pas affecter l'intégrité du cloisonnement ; 

b) Des orifices de ventilation avee grillages incombusÜbles 
A mailles serrtes sont autorisés dans les cloisons des cour- 
sives, de préférence dans Ja partie inférieure (Voir articles 59 
et 22), S'al existe des auvents ils sont incombustibles ; 

ec) Les portes ont une structure générale d'une efficacité 
aussi voisine que possible de celle de Ja cloison dans laquelle 
elles sont pratiquées, L'intégrité complète n'est toutefois pas 
exigée pour les charnières, les serrures et les orifices de ven- 
tilation antorisés par Falinéa b ci-dessus. 


Article 19, — Séparation entre les locaux habités d'une part ct 
les loraux de machines, les locaur à marchandises et les 
locaux de service d'autre part. 


Les cloisons et ponts qui séparent les locaux habités des 
locaux de machines, des locaux à marchandises et des locaux 
de service sont construits suivant le type A avec un degré 
d'isolation qui tient compte de la nature des locaux adjacents, 
dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de 
la marine marchande. 


Article 20, — Revétements de pont (zones des locaur habités 
et des locaur de service). 


Les revélements de pont aux conditions 
fixées par airèté du ministre chargé de la marine marchande. 


2, — En ancun cas les revétements de surface utilisés ne 
doivent être à pouvoir propagaleur de flamme élevé. 
3%. — Indépendamment des conditions ci-dessus, cerlaines 


parties des ponts recoivent une isolation conformément aux 
dispositions des articles 16 ($ 1), 19, 21, 22 et 23 dans des 
conditions fixées par arrêté du ministre chargé de Ja marine 
marchande. 


Article 21. — Excaliers, descentes et échappées 
(zones des locaur habités et des locaux de service). 


1. — Tous les moyens d'accès verticaux réglementaires tels 
que: escaliers, descentes et échappées ont une charpente en 
acier et sont disposés à l'intérieur d'entourages constitués par 
des eloisonnements tvpe A munis de moyens efficaces d'ol- 
turation de toutes les ouvertures et s'étendant depuis le pont 
le plus bas qu'ils desservent au moins jusqu'au niveau du 
premier pont découvert auquel ils donnent accès, Afin d'as- 
surer Ja sécurité de l'évacuation, tous les halls ou passages qui 
font communiquer ces moyens d'accès verticaux réglementaires 
avec les ponts découverts sont entourés de cloisonnements 
A. 

æs ouvertures pratiquées dans ces entourages répondent aux 
conditions définies par l'article 18 pour les ouvertures prati- 
quées dans les cloisons type A autres que les cloisons princi- 
pales d'incendie. 

2 — les entourages de ces moyens d'accès réglementaires 
ont une communication direcie avec les coursives et doivent 
enclore une superficie suffisante pour faciliter la circulation ct 
l'évacuation compte tenu du nombre de personnes susceptibles 
de les utiliser en cas d'urgence. Hs doivent contenir Le moins 
possible de locaux habités ou autres locaux fermés dans les- 
queis un incendie peut prendre naissance. 

3, — Les moyens d'accès verticaux qui ne sont pas régle- 
mentaires doivent avoir des entourages métalliques, sans condi- 
tion d'isolation, Hs sont construits de facon à ne pas per- 
mettre à un incendie de se propager entre plusieurs entreponts 
ou plusieurs locaux. 

4. — Les dérogations suivantes peuvent être admises: 

a) Si l'un de ces moyens d'accès réglementaires dessert sen 
lement deux entreponts, il n'est pas nécessaire de prévor 
de cloison d'entourage sur toute la hauteur des deux entre- 
ponts, à condition que l'intégrité du pont découpé soit man- 
tenue au moyen de cloisonnements coupe-feu dans Fun ou 
l'autre des deux entreponts ; 

Bb} Ki l'un de ces moyens d'accès réglementaires dessert plus 
de deux entreponts, on peut admettre que les locaux habite: 
compris dans l'entourage de ce moyen d'accès dans lenlie- 
pont utilisé pour l'évacuation des passagers aient une superficie 
plus grande que ceile qui est normaiement autorisée pour jes 


gutrcponts daires, 


: 
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Toutefois des dispositions doivent être prises pour diminuer 
le risque d'incendie dans ces locaux et des portes battantes 
doivent étre installées au niveau de cet entrepont pour diri- 
nuer l'appel d'air et le tirage. 

c) Les escaliers ou parties d'escaliers se trouvant enticre- 
meut à l'intérieur d'un local de réunion peuvent y être installes 
sans cutourage. S'il s'agit d'escaliers rég'ementaires, les moyens 
d'obturation qui devraient, par suite des dispositions du para- 
graphe 1, séparer l'escalier du local de réunion sont reporics 
au voisinage immédiat de la limite du local, 


ticle 22, — Cages d'ascenseurs et de monte-charge, puits 
d'éclairige, d'aération, de chargement et punts similaires 


A! 


unes des locaux habiles el des locaux de serrice). 


1 — Les cages d'ascenseurs et de monte-charge, les puits 


declirage, d'aération et de chargement sont entourés de éloi- 
connements A. Les portes do:vent être en acier ou en maté 
Hbustible et, lorsqu'elles sont fermées, doivent assurer 


une r'<islance au feu au moins aussi efficace que celle des 
cutourages sur lesquels elles sout disposées. 

L'entourage des cages d'ascenseurs qui se trouvent à l'inté- 

r des entourages d'escaliers n'est pas oblgatoire, 

2, — Dans le cas où un puits d'atration ou d'éclairage com- 
munque avec plus d'un entrepont et lorsque, suivant l'avis 
de la commission cenirale de sécurité, les fumées et les flammes 
risquent de passer d'un entrepont à un autre, des écrans contre 
la fumée doivent être installés de manière que chacun des 
entreponts puisse être isolé en cas d'incendie, 

3, — Les gaines de ventilation, ainsi que les gaïnes ou puits 
verleaux pour le passage des canalisations électriques ou des 
tuvautages, sont métalliques où en matériaux incombustibles, 
Ils doivent être construits de façon à ne pas permettre à un 
incendie de se propager entre plusieurs entreponts où plus eurs 
Jucaux. 

Article 23, — Locaux divers. 


1. — Les postes de sécurité sont séparés des autres locaux dn 
navire par des cloisons et des ponts du type A. Leurs portes 
ont une struciure et une isolation correspondantes, 

2, — D'une manière générale, les locaux contenant des 
matières où produits très inflammables doivent être situés de 
maniere à réduire le danger pour les passagers où l'équipage 
en cas d'incendie, En outre, les cloisons d'entourage des Jocaux 
tels que sou'es à bagages, soutes à dépèches, magasins à pein- 
ture, lampisteries, cuisines avec leurs annexes sont du tvpe A. 

3, — Les cabines de cinéma et autres locaux où sont utilisés 
ou enireposés des fims non ininflammalbles sont entourés de 
cloisonnements type A. 

Les dispositions particulières à ces locaux et aux armoires 
ou magasins où sont placés films font l'objet d'un arrêté 
du ministre chargé de la marine marchande. 

i. — Les installations intérieures démontables des parties des 
locaux à marchandises, entreponts et cales utilisées occasionnel. 
lement pour le transport des passagers tels que rationnaires, 
hommes de troupe, ele, sont telles que le local intéressé soit 
ineombustibie, au sens de larliele 10, 


Article 2%, — Hublots et [enêtres intérieurs 
(zones des locaux habités et des locaux de Service). 
Tous les hublots ou fenêtres ouvrant sur les roursives ou 
sur les escaliers répondent aux prescriplions d'intégrilé des 
cloisons sur lesquelles 11s sont disposés, 


Article 95, — Disposdions particulières à Fisolalion des 
c'oisonnements (zones des locaux habités et des locaur de 
service). 


1. — Le degré d'isolation des cloisonnements des lypes A 
et B imposés par les articles précédents est fixé par arreté 
du ministre chargé de la marine marchande, compte tenu de 
la nature des locaux adjacents et des risques d'incend'e y 
afférents. 

2, — La couche isolante est constituée de matériaux incom- 
bustibles et est convenablement fixée sur la charpente des 
cloisons. 

3. — Les matériaux d'isolation ne doivent donner lieu, au 
cours des essais de résistance au feu, à aucun dégagement de 
vapeurs toxiques. 

4. — Aucune isolation n’est exigée sur le bordé extérieur ni 
sur les ponts ou parois qui séparent de l'extérieur les locaux 
à proléger, y compris ceux de la superstructure et des roofs, 

5. — Dans les Jocaux non habités, les cloisons réglementaires 
de compartimentage sont admises comme cloi-ons 
ype A, 


fonds et (Zones des locaux habités 
et des loi iur de service 


1. Les lames d'air et espaces vides <e trouvant derrière 
les vaigrages où entre p'afonds et ponts sont convenablement 


divisés par des écrans bien pour eviter le tirage. 
L'écartement de ces écrans ne doit pas dépasser 13,50 
dans le sens longitudinal 


Dans le sens vertical, ces espaces, Y compris ceux qui se 
trouvent derrière les vaigrages des enlourages, escaliers, puits 
ete. sont fermés à ch que pont s 
Les écrans visés uux deux ulinéas ci lesseus sont tri peu 

2. — La construction des plafonds et des c'oisonnements est 
telle qu'elle permette aux rondes d'incendie de déceler toute 
que l'efficacité de la protectie n contre l'incendie en it <onsi- 
blement diminuce. 

3. — Si, dans l'espai e compris entre le plafond di oursives 


et le pout, 11 existe des éléments teïs que canalisations élec- 
triques isolces au caoutchouc, conduits de ventilation qui, 
compte tenu des conditions d'installation, sont suscepl bles de 
provoquer où de propager un incendie, les plafonds doivent 
ètre facilement démontables dans la région intéressée 


- Les surfaces cachées de tous les vaigragos 


ments, boiseries, latmbourda , ele. doivent possée 
der un faible pouvor propagateur de flamme 


ments d'incendie sont soumis en plus à certaines 


escaliers, 
Le cloi 
parUcuheres (Voir artic'es 7, 30 


Article di. 

£. - D'une manière générale, les systèmes de ventilation 
sont installés de manière que chaque tranche verticale prinei- 
pale possède nn svstème autonome: les conduits de ventilation 
ne doivent done pas en principe traverser de cloisons prinitie 
pales d'incendie. 

2, - Les orilices des conduits de prise d'air frais ou de sor- 
Le d'air vicié sont munis de movens de fermeture acce-sibles 
permettant d'interrompre Ja ventilation en cas d'incendie. 

Les manches de ventilation naturelle desservant les entes ou 
les magasins qui sont norma'ement fermés en nas galion sont 
pourvues à leur partie supérieure d'un moven d'obturation 


4 — Les conduits principaux de ventilation sont isolés aux 
endroits où ils sont en contact avec des matériaux moven- 
nement inflammables, 


1. Les manœuvres de stoppage des moteurs entraînant 
les ventilateurs d'aéraion d'une tranche déterminée, v com- 
pris ceux qui desservent les compartiments machines, sont 
centraliées en l'un et l'autre de deux empiacements d'accès 
facile, aussi éloignés que possible l'un de l'autre et dont l’un 
est obligatoirement placé en dehors de la tranche verticale prin- 
cipale considérée : l'un de ces emp'a erments peut être le tableau 
principal de distribution lui-même. 

28 relalices aux 
revelements, 


Disposiions 
pemlures el verns. 


Les matériaux très inflammables où à pouvoir propagateur 
de flumme élevé sont interdits dans tous les locaux habités et 
locaux de service. 

L'emploi de matériaux où produits combustibles où inflam- 
mables doit être lité dans des qui sont preci ces 
par arrété du ministre chargé de la marine marchande, 


lrecautions et dispositions diverses. 


1. — Des précautions sont prises pour éviter que des matières 
où vapeurs combustibles solent en contact avec des éléments 
portés à une température élevée où recoivent la projection de 
flammes où d'étincelles, Fn particulier 

a) Des dispositions sont adoptées pour empêcher que des 
élincelles ou des flammes venant des conduits de fumée tels 
que ceux des appareils de chauffage on de cuisson, puissent 
pénétrer dans les conduits de ventilation. 

b) Des dispositions sont adoptées pour isoler les locaux à 
marchandises, les soutes à combustibles, les postes de sécurité, 
les locaux habités et les locaux de service des parois portées à 
une température élevée dans les cigconstances normales d'ex- 
ploitation, notamment les parois de chaudières, conduits de 
fumée, conduits et pots d'échappement de machines thermi- 
ques, tuyaux de vapeur, cheminées de cuisine. Les matériaux 
ulilisés pour cette isolation doivent être incombustibles, 
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L'installation à poste fixe d'éléments combustibles à moins 
de 60 centunetres d'appareils tels que fours et fourneaux est 
interdite, sauf si des précautions particuiieres sont prises pour 
l'isolation. 

Les apporeils à flamme où à résistance non protégée sont 
interdits pour l'éclairage et le chauffage des locaux. 


2, — L'échairage des locaux contenant des marchandises dan- 
gereuses doit satisfaire aux prescriptions du réglement relatif 
au transport par mer des marchandises dangereuses et à celles 
du décret relatif aux instabations électriques à bord des navires, 


3, — Dans les locaux de machines tous les luvautages d'aspi- 
ralion aux soutes où caisses à combushble Hquide sont munis 
de robinets aa voisinage iminédiat de ces soulies Caisses, 

Ces robinets sont munis de dispositif de fermeture dont Ja 
Mandæuvre doit pouvoir se faire de l'extérieur du local inté- 

Les pompes refoutant Le combustible liquide aux brienrs 
des chaudieres et les pompes de transfert doivent pouvoir etre 
arrèlées d'un enmdoit facilement accessible situé à l'extérieur 
des compartiments où sont situées jes chaudicres, 

— Le plomb ne doit pas être employé dans la construction 
des dalits extérieurs et boites de décharge sur bordé, des 
décharges sanitaires et autres conduits d'évacuation sitnés près 
de la ligne de charge, de méme que partout où la fnsion du 
plomb, en ess d'incendie, crécrait des dangers d'envahisse- 
ent. 


REGLES PARTICULIERES AUX HIVERSES METIHORNES 
PROTECTION 


(ZONES DES LOCAUX HABITÉS ET DES LOCAUX D! SERVICE) 
Article ‘0, — Eniploi de la méthode L 


4. - En dehors des cloisonnements type A prévus par larti- 
cle 12, tous fes cloiscnnements mtérieurs sont du type 15. L 
où, selon les dispositions d'un arrété du ministre chargé de Ia 
duarine marchande, des types A. 15, A, O0 où B, 0, L 


2 — Les valgrages, plafonds, ponts et isolations sont consti- 
en matériaux incombusübles, Tous les locaux sont du 
type « à cloisons inccmbustibles » défint par Fartiche 10, 

Ces exigences ne sont pas imposées pour les soutes à dépè- 
ches, à bagages, ete., ni pour les chambres à vivres réfrigérées. 

D, — Sauf exceplion motivée et approuvée par la commission 
centrale de sécurité, toutes les cloisons s'éfendent dans le sens 
vertical de pont à pont et le sens horizontal jusqu'au 
bordé extérieur où jusqu'a d'autres cloisons des types A ou B. 
Toutefoss les cloisons autres que les cloisons de coursives et 
que les cloisons tvpe A prévues par Particle 12 peuvent tre 
aux plafonds et vaigrages iacombustibles, 

5, — Les ouvertures de ventilation sont autorisées dans les 
cloisons des coursives conformément aux conditions définies 
pur l'article 18 ($ 2, b). 

D. Pour les cutourages d'escaliers et les couisons des cour- 
sives, les éléments combustibles sont interdits dans 1 consti- 
lution des moulures, décoration et 


6 Les surfaces apparentes sont à pouvoir propigateur de 
flamme aussi réduit que possible, 
7. — les fenèlres et hublots intérieurs sont construits avee 


des cadres en métal où en un matériau équivalent. Le vitrage 
doit étre assujetti dans un encadrement avec couvre-joints 
où avec un disposiif équivaient, 


Arlicle 91, de la méthode I. 


— Les clusonnements autres que cloisonnements 
{pe A prévus par Particle 12 ne sont soumis à aucune oblga- 
lion. 


9, — est installé un dispositif combiné de détection et 
automatiques, d'un approuvé, permettant de 
proléger contre Flinceudie tous les locaux, à Fexception de 
ceux qui he présentent pas de risque notable d'incendie, 

Celle installation doil répondre aux conditions définies par 
l'arlic le Jo ci ape s, 


3, — Var dérogation aux preseriplions du paragraphe 1 de 
l'article 21, les escaliers régicmentaires qui peuvent ètre const- 
déres comme auxiliaires (en principe ceux qui tiennent heu 
de la deuxiérme échappée réglementaire de chaque tranche) ne 
sont soumis qu'aux prescriptions du paragraphe 3 du mème 
article lorsqu'ils sont protégés par un dispositif combiné de 
actection et d'extinction automatiques, 


Ailicle 92, — Emploi de la méthode W. 


{. — En dehors des cloisonnements type A prévus par l'arti- 
cle 12, il doit exisier des eloisonnements type B. 30. 8. 

La superficie de tout ilot délimité par des cloisons des 
types A ou B faisant partie du réseau atnsi consülué à pour 
en principe, 120 imctres carrés et exceptionnelle. 
micnt 190 metres carrés, Toultelois, cette Himitation ne s'appli- 


que pas aux locaux de réunion, 


2, — L'entourage de tous les Iücaux de réunion ou groupes de 
locaux de réunion est composé de cloisons type B, 90, qui 
peuvent constituer des élements da réseau, S'il s'agit d'u 
grand local de réunion qui n'a pas d'accès direct sur les ponts 
découveris, l'entourage doit être constitué de cloisons type A, 


3. — Les cloisons de coursives sont du type B. 30. $. et peu- 
vent constituer des éléments du réseau, Toutefois, ce type 
de cloison n'est pus exigé pour les coursives secondaires 
{autres que les coursives La continuité 
de la protection des coursives principales et d'intercommuni- 
“tion est alors assurée pr des portes B. 20, placées 
à l'entrée de ces coursives secondaires. 


4. — Toutes les cloisons faisant partie du réseau s'étendent 
ns le sens Vertical de pont à pont, 


5. — Les ouvertures de ventilation sont autoriséfs dans les 
cloisons des coursives conformément aux conditions définies 
par Particle 18 ($ 2, b). Elles ne peuvent être installées à la 
ditie haute des cloisons que si les coursives n'ont pas de 
piafond où si les plafonds sont incombustibles, 


6. Les surfaces apparentes des locaux sont à pouvoir pro- 
pasteur de flame aussi réduit que possible. De plus, les sur- 
faces apparentes des clo.sons et plafonds des coursives sont 
à faible pouvoir propagateur de flamme. 


7. — N'est installé un dispositif de détection d'incendie, d'un 
{Vpe approuvé, permeltant de déceler la présence d'un incen- 
die dans tout Jocal clos, à l'exception de ceux qui ne présen- 
tent pas de risque notable d'incendie, 

Celle installation doit répondre aux conditions définies par 
l'article 33 ci-après. 

S. — Les précautions à prendre concernant l'emploi de maté- 
riaux inflammables dans la construction des cloisons dans 
l'umeublement font l'objet d’un arrété du ministre chargé de 
là marine marchande, 


9, — Dans les grands locaux de réunion les semelles et sup- 
puits divers des parois et du plafond doivent être en acier o6ù 
équivalent, 


19, — Les fenètres où hublots intérieurs existant sur des 
cloisons tvpes A où B sont construits avec des cadres en métal 
ou en matériau équivalent. Le vitrage doit être assmjetti dans 
un encadrement avec couvre-joints métalliques où avec un dis 
positif éqgiivalent. 


Secriox HE Détection. — Extinction. 
A. — DETECTION 


Article 93, — Conditions aurquelles doïcent satisfaire 
Les moyens de détection. 


— Tout disposiif de détection d'incendie est capable 
d'indiquer les svinplômes, l'existence et la localisation d'un 
incendie pur le fonctionnement de signaux automatiques, Les 
iilications sont centralisées en un point où elles peuvent être 
rapidement observées et qui est soit la passerelle, soit un 
poste de sécurité muni d'une liaison directe avec la passerelle, 
Sur les grands navires, les indications peuvent être réparties 
entre plusieurs postes. 

La signalisation est à la fois lumineuse et sonore. 


2. — Les appareits électriques intervenant dans le fonction- 
nement des moyens de détection sont alimentés en permanence. 
Celle alimentation est réalisée à volonté à partir de deux 
sources indépendantes dont l'une est obligatoirement constituée 
par une batterie d'sccuimulateurs alimentant uniquement les 
appareils considérés, la seconde devant être constituée par 
le réseau de secours. 

Toute absence d'alimentation dans le réseau d'alarme doit 
le fonctionnement de signaux avertisseurs Jumineux 
ct sonores placés aux postes centralisés susvisés. 

3. — Un arrêté du ministre chargé de la marine marchande 
détinit les règles auxquelles doit répondre le matériel utilisé, 
les dispositions adoptées pour son installation et les véril- 
callons auxquelles il est soumis. 


—— 
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Article 34. — Répartition des moyens de détection. 


{. — Des avertisseurs d'incendie sont installés dans les locaux 
habités et les locaux de service de manière à permettre aux 
rondiers de donner immédiatement l'alerte à la passerelle où à 
uu poste de sécurité d'incendie, 

> _— En plus des dispositions prévues par l'article 26, des 
dispositions sont prises pour que, des coursives utilisées par 
LL» service de ronde, on puisse déceler par l’odorat eu par la 
çue la naissance d'un incendie dans tout local momentanément 
inoccupé. 

4 — Quelle que soit Ja méthode de protection appliquée, 
on doit prévoir un dispositif de détection d'incendie dans les 
soutes à bagages et à dépèches, les cales à marchandises. ainsi 
que dans tous les magasins, locaux ou parties du navire inacces- 
cibles au service de ronde, 

. — L'emploi de ce dispositif est étendu aux locaux habités 
et locaux de service à bord des navires où est appliquée la 
méthode HE de protection (article 32). 

5 — Dans le cadre des dispositions de l'article 35, des exemp- 
tions où dérogations peuvent être accordées. En particulier, les 
regles ci-dessus ne sont pas applicables aux navires à passagers 
qu elfeetuent des voyages d'une durée si courte qu'il serait 
deraisonnable de les exiger. 


H. — DISPOSITIFS COMBINES DE DETECTION ET D'EXTINCTION 
AUTOMATIQUES 


Article 35. — Conditions aurquelles doivent satisfaire les 
dispositifs combinés de détection et d'ertinction automatiques. 


ft. — Tout dispositif combiné de détection et d'extinction auto- 
rualiques doit être à tout instant en état de fonctionner et 
son entrée en action ne doit nécessiter aucune intervention du 
personnel, 

2, — Tout dispositif combiné de détection et d'extinction 
automatiques est divisé en sections et réalisé de façon à pro- 
‘voquer, dès l'entrée en action d'une tête d'extincteur, le 
fonctionnement de signaux automatiques. Les indications sont 
centralisées en un point où elles peuvent être rapidement 
observées et qui est soit la passerelle, soit un poste de sécurité 
muni d'une haison directe avec la passerelle, Sur les grands 
navires, les indications peuvent être réparties entre plusieurs 
ostes, 

Les tableaux où sont centralisés les signaux doivent per- 
mettre de localiser l'incendie, La signalisation est à Ja fois 
lumineuse et sonore. 

3. — Le démarrage de la pompe {ou des pompes) alimentant 
en eau le réseau d'extinction est automatique, I peut par 
exemple être provoqué par une chute de pression déterminée, 

La commande automatique de ces pompes est doublée par 
une commande manuelle, 

. — Il existe une liaison entre le collecteur d'incendie et 
le tuyautage d'extinction automatique, Cette liaison comporte 
un organe de seclionnement verrouillable et un <ystème de 
non-retour. 

o. — Le nombre des sources d'énergie alimentant les pompes 
à eau de mer et compresseurs d'air ne doit pas être inférieur 
à deux. Quand il s'agit d'énergie électrique, les appareils 
doivent être alimentés à la fois par des cireuits avant leur 
origine à un tableau principal de distribution et par des cir- 
cuits les reliant directement au*tableau de secours, sans autre 
dispositif interrupteur que le système de mise en route et 
l'interrupteur du tableau de secours. Ce dernier interrupteur 
Goit être clairement désigné par une plaque indicatrice; il doit 
normalement être fermé. 

6. — Les circuits électriques de signalisation et de contrôle 
doivent satisfaire aux conditions d'alimentation détinies par 
l'article 33 ($ 2). 

7. — Un arrêté du ministre chargé de la marine marchande 
(létinit les caractéristiques de fonctionnement du matériel, les 
dispositions adoptées pour son installation, les essais de con- 
trûle et les vérifications auxquels il est soumis, les règles 
de division du réseau en sections, le nombre de dispositifs 
combinés à alimenter par la pompe (ou les pompes) et les 
débits et pressions à réaliser. 


Arücle 36, — Répartition des dispositifs combinés de détection 
et d'extinction automatiques. 


Un tel dispositif n'est exigé que sur les navires où est appli- 
quée la méthode Il de protection. 
_Le nombre des sections est déterminé d'après les indications 
figurant à l'arrêté mentionné à l’article 35 ($ 7). 

Le plan de la subdivision en sections doit être soumis à 
l'approbation de la commission centrale de sécurité, 


C. — EXTINCTION NOX AUTOMATIQUE 


LU —— CONDITIONS AUXQUELIFS DOIVENT SATISFAIRE LES APPAREILS 
ET DISPOSITIFS D'EXTINCTION NON AUTOMATIQUE 


Article 37. — Estinclion par eau sous pression. 


1. — Tout dispositif d'extinction par eau sous pression est 
constitué par un luyauiage dénommé réseau d'incendie, ali- 
meuté par des pompes d'incendie et desservant des lances par 
l'intermédiaire de bouches et de manches, 

2. — Réseau et pompes d'incendie. 

a) Le réseau et les pompes d'incendie doivent avoir des 
caractéristiques telles qu'ils permettent d'alimenter sous leur 
pression normale d'utilisation les deux lances les plus défa- 
vorisées par leur position à bord, les deux jets avant une 
portée de 12 mètres au moins. 

Lb) Les pompes d'incendie sont entrainées par des moteurs 
indépendants des machines de propulsion et ne doivent pas 
ètre utilisées pour le transfert d'un combustible liquide, 

c) Les pompes sanitaires, pompes de ballast et de cale et 
pompes d'usage général peuvent être considérées comme 
pompes d'incendie, sous réserve qu'eiles répondent aux comdi- 
lions imposées à ces pompes. 

d\ Le débit total des pompes que l'on peut affecter à la 
lutte contre l'incendie ne doit pas être inférieur aux deux 
tiers du débit total des pompes de cale exigées sur le même 
havite. 

e) Au voisinage des pompes d'incendie, le réseau est muni 
de soupapes de sûreté. La disposition et le reglage de ces 
soupapes sont tels qu'ils empéchent la pression de s'élever 
d'une manière excessive en quelque endroit que ce soit du 
réseau d'incendie, 

f) La disposition du réseau d'incendie dot être telle que sa 
mise sous pression soit assurée en permanence, tant à Ja mer 
qu'au port. 

à. — Bouches d'incendie. 

e) Les tuvaux et bouches d'incendie sont disposés de manière 
que les manches puissent adapter facilement. 

Sur les navires susceptibles de des rargiisons 
en pontée, l'emplacement des bouches d'incend'e est tel que 
leur accés soit toujours facile et les tuyaux doivent être, dans 
toute la mesure du possible, installés de maniere à ne pas 
risquer d'être endommagés par lesdites cargaison, 

b) Des robinets ou soupapes sont disposés sur les tuvautages 
de manière qu'une des manches puisse être débran- 
chée pendant que Îles pompes d'incendie sont en marche et 
continuent à alimenter les manches branchées sur les autres 
bouches d'incendie. 

4. — Manches et lances. 

a) Les éléments des manches d'incendie ont, en principe, une 
longueur maximum de 20 mètres, 

Les manches sont construites d'une manière convenable et 
pourvues des raccords et accessoires nécessaires, 

b) A chaque bouche d'incend'e correspond une manche qui 


lu est reliée en permanence, 


c) Toutes les lances sont munies d'un dispositif permettant à 
volonté le jet plein, la diffusion onu l'arrêt. Le jet plein est 
fourni par un ajutage dont le diametre intérieur ne doit pas 
être inférieur à 12 millimètres, 

d) Les manches d'incendie et les accessoires ou outils prévus 
en exécution des prescriptions ei-dessus sont constamment 
maintenus en état ke servir, Is sont placés en évidence et À 
pra des bouches d'incendie auxquelles ils sont affectés. 
Ææs manches ne doivent être utilisées que pour l'extinction 
des incendies ou pour l'essai des systèmes d'extincton lors 
des exercices d'incendie et des visites des installations, 

e) Les portes des cloisons d'incend'e peuvent être pourvues 
d'un orifice de dimensions convenables pour permettre le 
passage d’une lance et d'une manche, Cet orifice est muni 
d'un dispositif d'obturation tel que la résistance au feu de ia 
porte ne soit pas diminuée. 

5. — Un arrêié du ministre chargé de la marine marchande 
précise les caractéristiques et les conditions d'ac-eptation des 
manches, des lances et de leurs accessoires, ainsi que Les Jimen- 
sions normalisées des diamètres et des raccords, 


Arlicle 38. — Esxtincleurs d'incendie. 
1. — Les extincteurs d'incendie utilisés à bord doivent étre 
d'un lype approprié au risque à combattre. 


2. — On distingue les extincteurs portatifs (d'une capacité 
comprise entre et 15,5 litres). Jes extinciteurs mobiles petit 


| 

à 
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9, — Tout organe de sectionnement de l'installation de zaz 


luodèle (de capacité minimum de #45 litres), les extincteurs 
grand modele (de capacité misiimum de 136 litres). Les capa- 
cités susindiquées s'entendent duns lé cas des extinecleurs à 

4 — Le nombre des marques d'exlincteurs portatifs à bord 
d'un navire doit être aussi réduit que possible, 

4. — est interdit de stocker ou de placer à l'intérieur des 
locaux habités des appareils dans lesquels l'agent extincteur est 
SOUS pression. 

Les extincteurs contenant des produits toxiques tels que le 
bromure de méthyle et le tétrachlorure de carbone sont inter- 


dits. 

5, — L'un des extineteurs portatifs destinés à €tre employés 
dans un local déterminé doit ètre placé prés de l'entrée de ce 
Jocal. 

6. -- Un arrété du ministre chargé de la marine marchande 
délinit les conditions d'approbation des extincteurs ainsi que 
les régles de construction, d'identitication, de contrôle, de char- 
gement et d'essais périodiques qui sont applicables à ces appa- 
reils. N fixe également les règles relalives au choix des types, 
au nombre el à la répartition des extincteurs de réserve ou des 
charges de rechange. 


Article 99. Lrtinction d'incendie par gaz inerte 
ou par vapeur. 


f. — Les tuyautages fixes nécessaires pour amener le gaz ou 
la vapeur sont mums d'organes de sectionnement tels que sou- 
papes, manæuvrables d'un point extérieur aux locaux intéressés 
et portant les indicalions nécessaires pour définir les locaux 
desservis par les tuvautages sur lesquels ils sout places, Toutes 
dispositions néressaires som prises pour que du _ ou de Ja 
vapeur he puissent être envoyés par inadvertan:e dans un local 
quelconque, Tout tuvau aboutissant à un local auquel les passa- 
gers ont accès ect muni d'un organe de sectionnement supplé- 
imentaire que l’on peut verrouiller, Ce sectionnement doit être 
situé à l'extérieur du local intéressé, 

Un signal sonore doit permettre d'avertir de l'envoi de gaz 
inerte dans tout local où du personnel peut être appelé à travail 
ler. 

», — Les tuvautages sont disposés de manière à assurer une 
répartition efficace du gaz inerte ou de là vapeur, Dans les cales 
de grandes dimensions, on installe au moins deux tuvaux, lun 
dans la partie avant de la cale et Fautre dans la partie arrière. 

En cas d'empiot de vapeur, les orifices d'arrivée de vapeur 
sont placés aussi bas que possible dans le local à protéger. 

En cas d'emploi de gaz inerle dans de; locaux de machines, 
les arrivées de gaz sont disposées dans la partie haute et dans 
la partie basse des locaux. 

Des précautions sont prises pour éviter de mettre en sur- 
pression notable les locaux desservis, 

Pour les sontes à combustible, Le tuvautage de distribution 
est disposé de manière à réparbr le gaz ou la vapeur sur toute 
Ja surface du combustilsle. 

3 Lorsqu'un gaz inerte est l'agent extincteur prévu pour 
les locaux à marchandises, Ta quantité de gaz distribué Es le 
tvautuge doit correspondre à un volume de gaz libre égal à 
Jp. 100 au moins du volume brut du plus grand des locaux 
à tmarchandises susceplibles d'être elos au moyen de fermetures 
sufiisamment efficaces contre le passage des gaz. 

— Lorsqu'un gaz inerle est l'agent extincteur prévu pour 
certains locaux de machines, a quantité de gaz distribué par le 
tuvautage doit correspondre à un volume gaz hibre égal à 
40 p. 100 au moins du volume brut du local le plus vaste, dimen- 
sions prises jusqu'au dessus des chaudières, v compris les 
échangeurs de chaleur attenants tels que surchauffeurs, réchiuf- 
feurs, ete. 

D, — Lorsqu'un gaz inerte est l'agent extincteur prévu pour les 
soutes à combustible, Li quantité de gaz distribuée par le tuvau- 
tige doit correspondre à un volume de gaz libre égal à 30 p. 100 
au mons du volume brut de la plus grande soute. 

Lorsqu'un gaz inerte est l'agent extincteur prévu à la 
fois pour plusieurs catégories de locaux (locaux à maivhandises, 
lccanx de inachines, soutes à combustible), il n’est pas néces- 
saire que la quantté de gaz soit supérieure à celle requise 
pour là protectioif du plus grand des locaux intéressés, que 
celui-ci soit un local à marchandises, un local de machines ou 
une soute à combustible, 

7 — Pour l'application du pwésent article et lorsqu'il est 
fait usage de gaz carbonique comme gaz inerte, le poids de 
ce gaz est caleulé sur la base de 1,78 kilogramme par mètre 
cube de gaz (0,56 mètre cube par kilogramme), 

8, — En cas d'emploi de gaz inerte, le tuvautage fixe doit 
être Le! qu'il puisse amener en moins de einq nunultes là quan- 
tité de gaz requise. Pour les locaux de machines, ie temps 
correspondant ne dot pas dépasser trois minutes. 


inerte, méme s'il comporte un dispositif de manœuvre à «dis. 
lance, doit pouvoir être manœuvré sur place. Le fonctionne. 
ment de ces dispositifs ou organes de manæuvre à distance 
et sur place doit ètre véritié périodiquement, ainsi que le poids 
des bouteilles. 

10, — En cas d'emploi de vapeur, la chaudière (ou les chan- 
dières) prévue pour fournir cette vapeur doit avoir une €api- 
cité de production horaire d'au moins 1,355 kilogramme de 
vapeur par mètre cube (0,75 inètre cube par kilogramme) de 
volume brut du plus grand des locaux, soutes on cales inté- 
ressés; elle doit être constamment en pression à Ja mer atin 
que la vapeur soit immédiatement disponible en cas d'incendie, 

1!. — On doit pouvoir arrêter les ventilateurs de l'extérieur 
du Jxcal où ils fonctionnent et oblurer les ouvertures par les- 
quelles l'air pourrait arr.ver au foyer d'incendie. 

Cette obligation s'applique, dans toute la mesure où il est 
pratiquement possible, aux ouvertures susceptibles de provo- 
quer un tirage important; elle ne concerne pas, en particulier, 
les Luvaux de dégagement d'air de faible diametre des soules 
à combustible. 

12. — Les conditions d'installation de tout dispositif d’extine- 
tion par gaz inerte, aimsi que les moyens de renouvellement 
de Faltimosphère du local intéressé après extinction doivent être 
soumis à l'approbation de Ja commission centrale de séeurité, 


Article 40, — Ertinclion par mousse. 


Dans les loaux où un dispositif d'extinction à mousse rest 
installé, ce dispositif doit être canable de fournir et de réparur 
en moius de cinq minutes une couche de mousse d'une épais- 
seur mititeuim de 15 centimètres sur la surface la plus étendue 
sur laquelle du combustible liquide est susceptible de se 
Iépandre accidentellement. 

Les appareils générateurs et les organes de sectionnement 
d'un tel dispositif doivent pouvoir être manæuvrés d'un on 
plusieurs emplacements facilement accessibles situés en prin- 
cipe en dehors du local à protéger. L'accès à ces emplacements 
pouvoir étre compromis par un commencement 


Article 41. — Equipement de sécurité. 


L'équipement de sécurité pour la lutie contre l'incendie est 
conforme aux dispositions du décret dun 9 juin 1954 relatif à la 
sécurité de la navigation. 


Arlicle 42, — Logcment du matériel d'incendie. 


Le matériel de l'équipe de sécurité et le matériel d'incendie 
h'avant pas un emplacement bien défini sont placés dans des 
armoies d'incendie facilement accessibles et repérées par un 
voyant rouge visible à tout moment. 

Le matériel de rechange est placé dans des armoires spéciales 
aisément repérables et facilement accessibles, 


HÉPARTITION DES APPAREILS ET DISPOSITIFS D'EXTINCTION 
NON AUTOMATIQUE 


Article 4%, — Réseau el pompes d'incendie, 


1. — 1 doit exister à bord un résean d'incendie répondant aux 
conditions définies par l'ardele 37. 

2, — Le nombre et la répartition des bouches d'incendie sont 
els que deux Jets au moins dont Fun fourni par une marche 
d'un élément seulement, l'autre par une manche de un où deux 
cléments, puissent être simullanément dirigés sur un point 
quelconque du navire quand les portes é‘anches ainsi que 
toutes les portes des cloisons principales d'incendie sont fer- 
mées, Toutefois, pour les eales et entreponts exclusivement 
réservés aux Inarchandises, les deux jets peuvent être fournis 
par deux manches de deux éléments. Les deux manches doivent 
partir de deux bonches différentes dont la distance est au moins 
égale à dix mètres, 

Le nombre de jets peut, dans certains cas, être supérieur 
à deux, conformément aux dispositions d'un arrêté du ministre 
chargé de la marine marchande, 

3, — Outre les manches correspondant à chaque bouche, il 
a au Moins une manche d'un élément disponible dans chaque 
tranche verticale principale. 

4. — Le nombre des pompes d'incendie branchées sur le 
réseau est au minimum de trois quand la jauge brute est égale 
ou Supérieure à 4.000 tonneaux. Si la jauge brute est inférieure 
à tonneaux, ce nombre est ramené à deux. 
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5. — Le réseau des tuyautages d'incendie, les pompes et 
les sources d'énergie qui les actionnent sont disposés de 
maniere à éviler qu'un incendie dans l'un quelconque des 
compartiments puisse mettre toutes les pompes d'incendie hors 
de service. 

A cet eflet, les pompes sont obligatoirement réparties dans 
deux tranches verticales principales au moins; e'les sont instal- 
lées et aiimentées de manière qu'un incendie dans le compar- 
tment des machines ou dans celui du taldean principal de 
d-tribution électrique ne les rende pas toutes indisponibles, 


Article 44, — Locaux à marchandises. 


Les locaux à marchandises des navires à passagers d'une 
brute égale où supérieure à 12000 tonneaux munis 
dune installation permettant l'extinction du feu au moyen soit 
de vor inerte, soit de vapeur dans les conditions détinies par 
j'arucle 39, 

Article 45. — Locaux de machines. 

#9 — Dans font local contenant des chaudières principales ou 
auxduures alimentées au combustible liquide, il est installé : 

Deux bouches d'incendie, l'une à bâboïrd, l'autre à tribord, 
relues en permanence à des manches équipées d'une lance à 
eau diffusée d'un modéle approprié à la lutte contre les feux 
d'hydrocarbures liquides; 

Un técipisat contenant un matériau pulvérulent et sec 
(oiure de bois imprégnée de soude, sable ou tout malériau 
équivalent) d'un volume minimum de 39 décimètres cubes, 
avec une pelle, 

Deux extincteurs potalifs d'un type approprié à l'extinc- 
tou des feux d'hydrocerbure dans chaque rue de chauffe, ainsi 
que dans tout local où est située une partie de l'installation 
au combustible hyuide ; 

d) Un disposiuf d'extinction à mousse installé dans les condi- 
définies par l'article 49; un tel dispositif dait également 
otre installé dans tout Jocai conteuant les installations suivantes 
pour le service du combustible liquide: pompes, caisses de 
Ütcuntalion ou caisses journalières, 

Lorsqu'un tel local est en communication avec un autre local, 
comme par exemple ta machine, de telle manière que du 
combustible liquide puisse s'écouler vers ce dernier, le dispo: 
sitif d'extinction à mucsse doit être prévu pour l’ensemble des 
deux locaux. 

Au lieu du dispositif d'extinction à mousse on peut utiliser: 

Soit un dispositif fixe d'extinction par eau pulvérisée, appro- 
prié à la lutte contre les feux d'hydrocarbures liquides, 

Soit un dispositif d'extinction par gaz inerte installé dans les 
conditions définies par l'article 39; 

e) Un extincteur grand modéle par loral. Ces extincteurs sont 
munis de manches sur dévidoirs permettant d'atteindre touie 
région des chaufferies et des locaux de machines où se trouve 
une partie quelconque de l'installation relative au combustible 
diquide, en particuher les ponipes à combustible, les caisses de 
décantation et les caisses journalières, 

2, — Dans tout local contenant les machines à combustion 
interne assurant la propulsion ou entralnant un générateur 
électrique d'une puissance supérieure à 200 kilowatts, il est 
installé : 

a) Deux bouches d'incendie satisfaisant aux conditions déf- 
hies an paragraphe 1. 4 ci-dessus ; 

b) Un récipient satisfaisant aux conditions définies au para- 
graphe 1, b ci-dessus; 

c) Des extincteurs portatifs d'un type approprié à raison 
d'un exlineteur par 1.009 <hevaux-vapeur de puissance au 
frein, avec minimum de deux et maximum de six; 

d) Au moins un extincteur mobile petit modéle d'un type 
approprié. 

3, — Dons tout local contenant des chaudières principales 
alimentées au charbon, il est installé : 

a) Deux bouches d'incendie, l'une à bäbord, l'autre à tribord, 
reliées en permanence À dés manches équipées d'une lance; 

b\ Une caisse contenant du sable ou tout matérian équiva- 
lent, d'un volume minimum de 300 décimètres cubes, avec 
une pelle ; 

c) Un extincieur grand modèle. 

S'il existe à bord une ou p'usieurs chaudières auxiliaires 
alimentées au <harbon, les dispositifs d'extinction dans les 
locaux qui les contiennent devront être soumis à l'approbation 
de la commiss:on centrale de sécurité. 

4. — Les sontes À combustible liquide sont pourvues d'un 
dispasiüf d'extinction soit par gaz inerte soit par vapeur. 

Toutefois, cette obligation me s'applique pas aux domfles 
fonds de hauteur normale utilisés comme soutes à combustible 
Lauide ni aux caisses de décantation et caisses journalières, 


| 


5. — Les soutes à chaton sont munies d'installations per- 
mettant de diriger rapidement au moins deux jets d'eau éner- 
giques et simultanés sur un goini quelconque des soutes. 

Au lieu d'eau, on peut utiliser l'extinction par gaz inerte 
ou par vapeur dans les conditions défines par l'arlicie 5%, 


Article 46. — Autres locaur. 

Des extincteurs mobiles ou portatifs sont répartis en nombre 
convenable dans les autres locaux de machines, les locanx 
habités et les jocaux de service, notamment au voisinage 
immédiat des Jocaux et magasins contenant des matiérez 
dangereuses où inflammables et des ensembles pouvant doncer 
lieu à fuite de combustible liquide. Un urrêté du ministre 
chargé de la inarine marchande détermine les prcipes suivis 
pour le choix et la répartilion de ces extincteurs portatifs, 


SECTION IV, — Contrôle et surveillance. 
Aïticle 47. — Rôle d'incendie. 


I dot exister à bord un rôle d'incendie, établi et tenu À 
jour avant l'appareillage. Ce reproduit toutes Les consi- 
gnes particulicres, il indique no‘'amment les signaux d'appel 
et le poste auquel chaque homme doit se rendre et les fone- 
lions qu'il doit remplir en cas incendie. 1 est affiché en per- 
manence en plusieurs endroits du navire, aotamimnent dans les 
beaux affectés à l'équipage. 


Aïlicle 15. — Offi ier de sé urilé. — Equipe de urilé, 


1. — Un officier, dit officier de sécurité, eat chargé de véri- 
fier l'application à bord des prescriptions relatives À la séen- 
rité, nolamment celles contenues dans le présent chapitre, et 
de s'issurer que le matériel de détection et de signalisation de 
l'incendie, ainsi que de lutte conte le feu, est toujours prêt à 
fonctionner, 


2. — Cet officier est chargé de la direction des exercices 
d'incendie prévus par article 91, 
3. — Il est constitué nae équipe de sécurité spécialement 


entraînée à la surveillance et aux travaux afférents À la sécu- 
rité du navire, notamment la détection, la signalisation, Ja 
luite contre le feu et le port de l'appareil respiratoire. 

Elle est constituée de spécialistes de la défense contre le {cu 
et est eommandée par l'officier de sécurité. 

Elle doit êlre prête à se porter toute équipée et dans un 
teinps minimum sur le lieu d'un sinistre et à le combattre 
eilicacement. 

Sa composition est approuvée par l'inspecteur de la navie 
galon et du travail maritumes du port d'armement. 

4. — L'officier de sécurité et les membres de l'équipe de 
sécurité doivent être titulaires d'un certificat de spécialiste du 
feu délivré à l'issue d'un stage dans une formation de pon- 
piefs agréce par je ministre chargé de la marine marchande. 
5. — L'effectif de l'équipe de sécurité est fixé em fonction 
du volume total des emménagements à passagers conformé- 
ment au tableau ci-dessous: 

Effectif 


Volume total des omménagements à passogers. de l'équipe de sécurité, 


Inférieur à 1.500 mètres cubes. 3 
Compris entre 1.500 et 3.00) mètres cubes. 6 
Compris entre 3.000 et 6G.000 mètres cubes, 
Compris eutre 6.000 et 9.000 mètres cubes. 12 
Compris entre 9.000 et 12.000 mètres cubes, 1 
Compris entre 12.000 et 13.000 mètres cubes, 18 
Compris entre 15.000 et 20.000 métres cubes. 20 


Au-dessus de 20.000 mètres cubes: à fixer par le ministre. 


Par ee am à passagers, il faut entendre les locaux 
de réunion définis par l'article 40 (8 3), les locaux sanitaires, 
les cabines, les bureaux, les salons de coiffure, les offices 
isolées, les armoires de service, et les coursives desservant 
ces locaux, ainsi que les parties des locaux à marchandises, 
entreponts et cales utilisées occasionnellement pour le trans- 
port des passagers tels que rationnaires, hommes de troupe, ete, 


Article 49. — Service de veille permanente. 


1. — 1} existe, à la mer et au port, un service de veille per- 
Imanente et de première intervealion en cas d'incendie, 


2. — Si le volume total des emménagements À passagers est 
Compris entre 6.909 et 415.000 est 


assuré, À la mer, par du personnel pris daus l'équipe complete 
de sécurité, 


métres uhes Co cervte 
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Pendant le séjour au port, trois hommes, pis dans la même 
équipe, doiveat être shinultanément disponibles pour interve- 
eu urgence en cas d'incendie, 

3. — Si le volume fotal des emménagements à passagers 
est supérieur à 13.000 metres cubes, une partie de l'équipe de 
sécurité, dite équipe restrein‘e de sécurité, est affectée spé- 
Cialement, en dehors de lentraînement régulier de sécurité, 
au service de veille et d'intervention en cas d'incendie, et à 
la visite et l'entretien Au matériel et des jastallations de 
défense contre Y'incendie. Cetle équipe est en outre chargte 
de l'entretien de lous les engins et appareils de défense contre 
les effets nocifs, ainsi que des engins de sauvetage. 

Le personnel de cette équipe restreinte est logé, sauf dis- 
pense accowdée par inspecteur de la navigation et du travail 
inarilimes, dans un poste à part relié directement à la passe- 
réelle et muni de tout l’outil'ige approprié. 

Le personnei de cette équipe restreinte de sécurité ne fait 
pas partie des bordées de navigation et ne peut être distrait du 
service spécial de Ja sécurité, Son effectif est fixé conformé- 
ment au tableau ci-dessous : 


Effectif 
Volume total des emménagements à pissagers. de l'équipe retreinte. 
Compris entre 13.000 et 20 000 mètres cubes. 6 
Au-dessus de 20.000 mètres eubes..........., 9 
Article 50, — Rondes. 
1 — Un service de rondes efficace doit être organisé à Ja 


mer et au port de manière à déceler rapidement tout danger 
d'incendie. 

2. — Les rondes sont soumises à un contrôle sérieux, soit 
à l'aide d'un erregistreur automatique, soit par marrons, soit 
par tout autre moyen d'efficacité équivalente. 


Artic'e 51. — Exercices d'incendie. 


4. — Il est fait chaque semaine, à la mer ou au port, un 
exercice d'incendie avec une hypothèse de propagation du feu. 
Le plan de ces exercices doit être tel que, dans le cours d'un 
trimestre, le cas d'incendie dans les diverses parties du navire 
ait été examiné, Mention de ces exercices est portée au journal 
de bord. 

2. — I doit être tenu un cahier d'exercices de sécurité 
conformément aux dispositions d'une instruction ministérielle. 
H comporte pour chaque exercice le visa du capitaine. 


Article 52, — Plans et documents. 

1. — Des plans d'ensemble doivent être affichés en perma- 
pence, Is indiquent, par pont, l'emplacement: 

— des cloisonnements type A; 

— des zones limitées par des cloisons type B; 

— des postes d'arrêt à distance des ventilateurs et des pom- 
pes à combustible liquide, avec leurs repères d'identi- 
lication ; 

— (les moyens de fermeture des conduits de ventilation méca- 
nique ou naturelle des locaux habités, des locaux de 
service vt des locaux de machines, 

avec toutes indications nécessaires sur: 

— les averlisssurs d'incendie; 

— les dispositifs de détection d'incendie ; 

— les dispositifs combinés de détection et d'extinction auto- 
matiques ; 

— les di-positifs divers d'extinction d'incendie, tels que 
bouches d'incendie, dispositifs d'extinction à mousse, 
dispositifs d'extinction par gaz inerte, extincteurs; 

— les moyens d'accès et de sortie des divers locaux. 

Les indications précitées, ainsi que les légendes des plans, 

doivent être rédigres en langue française. 

2. — I doit être tenu un registre descriptif du navire, un 
cahier de renseignements généraux et des planchettes de tran- 
ches extraites des documents ci-dessus. Le casier contenant 
les planchettes de tranches doit être placé dans un endroit 
accessible en tout temps et connu de tout le personnel. 

3 — N'est délivré à chaque officier et à chaque maître une 
instruction indiquant clairement les particularités du navire au 
point de vue de l'incendie, la conduite à tenir quand il se 
déclare et les moyens dont on dispose à bord pour le combat- 
tre, Celle instruction doit êre accompagnée des schémas 
nécessaires, 

4. — Le capitaine, ou l'officier de sécurité, est chargé de la 
tenue des documents ci-dessus. 


Article 593. — Entretien et essais périodiques. 


Les différents appareils et installations doivent être tenus 
constamment en parfait état de fonctionnement et d'entretien 
Hs font, à tour de rôle, au moins une fois par an, lobiet 
d'essais de bon fonctionnement ou de vérifications spéciales 
suivant leur nature. 

La date et l'objet de ces visites sont mentionnés au journal 
de bord. 


CHAPITRE HI 


NAVIRES A PASSAGERS DES 1° ET 2° CATEGORIES 
TRANSPORTANT DE 37 A 100 PASSAGERS 


Article 54, — Dispositions générales et prévention. 


Lez règles posées au chapitre I, sections 1 et I, sont applis 
cables. Toutelois, en cas d'application de la méthode 4e 
protection, les prescriptions des articies 13 et 30 sont rempla- 
cées par les suivantes pour les zones des locaux habités et des 
locaux de service. 

{. — En dehors des cloisonnements type A prévus pur 
l'article 12, tous les cloisonnenrents intérieurs sont du type 
B. ‘4, ou, selon les dispositions d’un arrêté du ministre charge 
de la marine marchande, des types A. 15, A. 0 ou B. O. I. 

2. — Les isolations sont constituées en matériaux incombus- 
tibles. Cette exigence n'est pas imposée pour les soutes à 
dépêches, à bagages, ete., ni pour les chambres à vivres réfri- 
gérées. 

I n'est pas requis que les vaigrages, plafonds et ponts 
soient constitués ven matériaux incombustübles ni que les 
locaux soient du type « à cloisons incombustibles ». 

3, — Sauf exception motivée et approuvée par la commission 
centrale de sécurité, toutes lies cloisons s'étendent dans le sens 
vertical de pont à pont et dans le sens horizontal jusqu'au 
bordé extérieur ou jusqu'à d'autres cloisons des types A ou B. 
Toutefois, les cloisons autres que les cloisons de coursives rt 
que les cloisons type A prévues par l'article 12 peuvent être 
limitées aux plafonds et vaigrages incombustibles. 

4. — Les ouvertures de ventilation sont autorisées dans les 
cloisons des coursives conformément aux conditions définies 
par l’artiche 18 ($ 2, b). 

5. — Les surfaces apparentes sont à pouvoir propagateur de 
flamme aussi réduit que possible. 

6. — Les hub'ots et fenêtres intérieurs sont construits avec 
des cadres en métal ou en un matériau équivalent, Le vitrage 
dot ètre assujetti dans un encadrement avec couvre-joints 
métalliques où avec un dispositif équivalent. 

7. — I n'est en général exigé ni dispositif de détection d'in- 
cendie ni dispositif combiné de détection et d'extinction auto- 
matiques. 


Article 55. — Détertion et extinction. — Contrôle et surveillance, 


_Les règles à suivre sont celles posées au chapitre HN, sec- 
tions HI et IV, 


CHAPITRE IV 


NAVIRES A PASSAGERS DES 1° ET 2° CATEGORIES 
TRANSPORTANT DE 13 A 36 PASSAGERS 


SECTION T. — Dispositions générales et prévention. 
Article 56. 
Ces navires doivent répondre aux conditions définies par les 
articles ou paragraphes suivants du chapitre 11: 

Article 12 ($ 1*) relatif aux tranches verticales principa’c:. 

Article 15. — Structure générale. 

Article 16. — Tranches verticales principales. 

Aniicle 17. — Ouvertures pratiquées dans les cloisons princl- 
pales d'incendie. 

Article 23 ($ 4). — Locaux pour rationnaires. 

Article 25. — Dispositions particulières à l'isolation des cloi- 
sonnements (zones des locaux habités et des locaux de 
service). 

Article 26. — Plafonds et vaigrages (zones des locaux babitts 
et des locaux de service). 

Arlicle 29, — Précautions et dispositions diverses. 
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Arlicle 37. 
Les règles suivantes doivent étre en outre uhservées: 
y. — Les locaux habités doivent être séparés des locaux de 
machines par des cloisons où ponts mélaliques pourvus d'uie 
jsolation incombustible efficace contre {a chaleur et l'incendie. 
> — En aucun cas les revêtements de surface utiisés pour le 
uvrement des ponts ne doivent être à pouvoir proparateur 
flamme élevé uns les zones des locaux habités ed des locaux 


de 
de service. 

a — Tous les moyens d'accès verticaux réglementaires tels 
uue escaliers, descentes et échappées dans les zones des locaux 
habitées et des locaux de service ont une charpente en acier. 

y, — Les cages d'asrenseurs et de monte-charge, les puits 
d'éclairage, d'aération et de chargement dans les zones des 
habités et des locaux de service som métaliques, com- 
pr les portes qui les desservent. 

x — Les cloisons d'entourage des locaux tels que soutes À 
soutes à dépêches, magasins à peinture, 
avec leurs annexes sont inétalliques 

4 — Les manches de ventilalon naturelle desservant les cales 
ou le< magasins qui sont normalement fermés en navigation 
«out pourvus à leur partie supérieure d'un moyen d'obturation 
incombustible. 

7, — Les imanæusres de stoppage des moteurs entrainant Jes 
ventilateurs d'une tranche déterminée, compris 
ceux qui desservent les compartiments machines, Sont centrali- 
ses en un emplacement d'accès facile qui peut être le tableau 
pal de distribution Iui-même. 

— Les matériaux très inflammables où à pouvoir propaga- 
teur de flamme élevé sont interdæ#s dans tous les locaux habites 
et locaux de service. 

Sauf dans le cas où il serait prévu un dispositif de détection 
et d'extinction automatiques identique à celui qui est rég'e- 
guentaire pour l'application de la méthode I de protection, les 
surfaces apparentes dans les ocaux habités et les locaux de 
service doivent être à pouvoir propagateur de flamme aussi 
réduit que possible. 


Article 28, 

Sauf dans le cas où les locaux habités et locaux de service 
seraent du type à cloisons incombastibles défini par larlicle 10, 
où répondraient aux conditions définies par l'article 54 (navires 
de 37 à 100 passagers), ces navires doivent être pourvus d'un 
dispositif de détection d'mcendie identique à celui qu est 
reg'ementaire en cas d'application de la méthode I de proiec- 
tion (art, 32), où d'un dispositif combiné de détect on et d'ex- 
dinetion automatiques identique à celui qui est rég ementaire 
en cas d'application de la méthode I de protection {article 31). 

Article 99. 

Le ministre chargé de la marine marchande peut exempter 
de tout ou partie de ces exigences les navires visés au présent 
chapitre. 


SECTION IL —- Détection et extinction. 
Contrôle et surveillance. 


Article 

Les règles à suivre sont celles posées au chapitre I, sec- 
tions HE et IV, à l'exception des su vantes, qui ne sont appli- 
cables que lorsqu'il est imposé l'application de lune des trois 
méthodes de proteetion : article 24 ($ 4) et article 36. Toutefois, 
s'il est installé un dispositif combiné de détection et d'extinc- 
tion automatiques, il doit répondre aux conditions définies par 
l'article 35. 

CHAPIIRE V 
NAVIRES A PASSAGERS DES 3°, 4 ET 5° CATEGORIES 
Article 61. 


Les articles du présent chapitre ne s'appliquent pas aux mavi- 
es à passagers des 3°, 4° et 5° catégor.es effectuant des voyages 
internationaux. Ces derniers navires sont soumis aux mêmes 
prescriptions que les navires à passagers des {® et 2° catégories. 


SECTION —- Prévention, 
Article 62, 


Ces navires doivent di ee aux dispositions des articles 
où paragraphes su.varts du chapitre Il: 

Article 15. — Structure générale. | 

Articie 23 ($ 4). — Locaux pour ralionnaires. 


Articie 25. — Dispositions particulères à l'isolation des cloi- 


sonnements (zoucs des iocaux habités et des locaux de 
service 


Article 26. — Plafonds et vaigrages {zones des locaux habitis 
et des loraux de service). 
Arlicle 29, — Précautions et dispositions diverses, 


Article 63. 


Les règles suivantes doivent être, en outre, observées: 

être séparés des locaux de 
ponts métalliques pourvus 
ice contre la chaleur et 


1. — Les locanx habités doivent 
machines par des cloisonnerments « 
d'une isolation iucombustible 
eudie, 


- À - Les cloisons d'entour ire les locaux luls que soutes À 
bagage<, soules à dépêches, nrigasins à peinture, lampieteres, 
cinsil leurs annexes sont metalliques. 


3. — Les matériaux très inflammables où à pouvoir pe 
gateur de flumime élesé sont taiterdits dans tous les lo aux 
habités et locaux de service. Dans ces locaux les surfaces 
doivent être à pouvoir propagateur de flamme aussi 
réduit que possible. 

Article Gi. 


Sur les navires de ces catégories qui transportent plus de 
36 passagers couchés, il y a Dieu de tenir compte des pres- 
criptions supplémentaires suivantes : 

1. — Les escaicrs, descestes et échappées qui servent à 
l'évacuation des passagers et de l'équipage vers le pout d'em- 
barquement doivent avoir une charpente en acier. 


2. — Les surfaces apparentes de toutes les coursives et des- 
centes doivent Cire à Taible pouvoir propagateur de flarmme, 
%. — Les installations concernant la ventilation doivent 


répondre aux conditions définies par l'article 57, paragraphes 6 
el 
Article 65. 


Le ministre chargé de la marine marchonde peut exempter 
de tout où partie de ces exigences les navires \iISés au present 
chapitre. 


SECTION — Détection et extinction. 
Article 66. 


Les règles à suivre sont celles posées au chapitre 1, secs 
sous réserve des modifications et dérogations <i-après : 

1. — Les règles définies par l'article 34, paragraphe 4 et 
par l'article 36 ne sont pas applicabies puisqu'il n'est pas 
Hnposé pour les navires visés au présent chapitre l'applicition 
d'une des trois méthodes de protection, Toutefois, s'il est 
installé un dispositif combiné de détection et d'extinction auto- 
matiques, il doit répondre aux conditions définies par l'ar- 
ticle 35, 

2. — Pour les navires de Ja 3 catégorie dont la jauge brute 
est inférieure à 2.000 tonneaux et pour tous les navues des 
4" et 3° calégories, le nombre et la répartition des bouches 
d'incendie sont tes qu'un jet au moins (et non denx, par 
dérogation aux dispositions de l'article 4%) fourni par une 
manche d'un élément seulement puisse être dirigé sur un 
nan quelconque du navire ssod les portes étanches sont 
erinees. 

3. — Pour les navires des 4° et 5° catégories seulement, les 
règles des articles 43 (réseau et pompes d'incendie) et 43 
(locaux de machines) sont remp'acées par ceiles des articles 67 
et ci après. 


Articie 67, — Hésean et pompes d'incendie 
Le 


(narires des 4 el catégones 


1. — I doit exster à bord un réseau d'incende répondant 
aux conditions définies par l'article 37, 

2. — Le nombre et la répartition des bouches d'incendie 
sout {els qu'ils permellent de diriger rapidement sur tout 
point du navire nn jet de lance au moven d'une manche d'un 
seul élément, Toutefois, pour les cales et entreponts exelu- 
sivement réservés aux marchaadises la manche peut avoir 
deux éléments, 

3. — Outre les manches correspondant à chaque bouche, il 
V à au moins une manche d'un élément dispontble à bord 
du navire. 

4. — Sur les navires utilisant du combustible liquide dans 
des chaudières ou des moteurs à combustion interne, H existe 
une lance à eau diffusée d'un modéle approprié à la lutte 
contre les feux d'hydrocarbures liquides. 
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”. Ov a ou moins une pompe d'incendie mue par une dans l'espace compris entre le plafond des coursives et le pont, 


source d'énergie non humaine, 

Sur les navires ulilisint du combustikée liquide pour la 
propulsion, il exicte une pompe de secours, distincte de Ja 
pompe ci-dessus, et située en dehors du compartiment des 
machines de propulsion, Ele est branchée en permanence 
sur Le reseau d'incendie, Elle peut être manuelle. 


Article GS, Locaur de machines 
des 4° ol 5 


4. — Dans tout local contenant des chaudières principales 
ou auxiliutes alitmentées au combustible Hiquide, 1 est ins- 
: 

a) Un sécipient contenant un matériau pulvérulent et sec 
de bois de soude, sable ou tout matériau 
equivalent} d'un minimum de décimètre cubes, 
aves une pelle. 

h) Deux extincteurs portatifs d'un type approprié à l'extinc- 
feux d'hyvdrocarbure dans chaque rue de chauffe. 

Un dispositif d'extinction à mousse instalié dans les 
conditions détinies par Particle 40: un tel dispositif doit éga- 
lement étre installé dans tout local contenant les installations 
suivantes pour le service du combustible liquide: pompes, 
caisses de décantation où caisses journal ères. 

Lorsqu'un tel local est en communication avec un autre 
local, comme par exemple la machine, de telle maniére que du 
combustible Hquide puisse s'écouler vers ce dernier, le dis- 
positif d'extinclion à mousse doit être prévu pour l'ensemble 
des deux Jocaux. 

Au lieu du dispositif d'extinction à mousse on peut utiliser: 

Soit un dispositif fixe d'extinction par eau puivérisée, appro- 
prié à la lutte contre les feux d'hydrocarbures Tiquides : 

Soit un dispositif d'extinction par gaz inerte installé dans 
les conditions définies par l'arlicle 

Sur Jes navires d'une jauge brute inferieure à 1.000 tonneaux, 
ce dispositit d'extinction à mousse n'est pas exigé, SOUS 
que les extineteurs mobiles petit modele prescrits ci-après 
soient rempiacés par un extincteur grand modèle. 

d) Deux extincteurs À mousse mobiles, petit modèle. 

%, -- Dans tout local contenant les machines à combustion 
interne assurant 1 propulsion où entraînant un générateur 
tlectrique d'une puissance supérieure à 900 kilowatts, 11 est 
justallé : 

a) Un récipient satisfaisant aux conditions définies par le 
paragraphe f-a ci-dessus; | 

b) Des extineteurs portatifs d'un type approprié, à raison 
dun extineteur par 1.000 chevanx-vapenr de puissance au 
frein, avee minimum de deux et maximum de six: 

ce) Un extineteur mobile petit modéie, d'un type approprié. 

4 — Dans tout local contenant des chaudières principales 
alimentées au charbon, il est installé : 

au) Une caisse contenant du sable ou tout matérian équiva- 
lent, d'un volume minimum de 200 déciméètres cubes, avee 
une pelie: 

b) Un extineteur grand modèle, 


HE — Contrôle ei surveillance. 


Article 69, 


Les règles à suivre sont celles des seuls articles ci-dessous 
«du chapitre H, sechion IV: 


Article 47. Rôle d'incendie 


Article 50, — Rondes. 
Arlicle Exercices d'incendie, 
Arlicle — Essais périodiques, 


CHAPITRE VI 


NAVIRES A PROPULSION MECANIQUE 
AUTRES QUE LES NAVIRES A PASSAGERS 


SECTION |. — Prévention. 
Article 730, 


1. — Les cloisons d'entourage des locaux tels que magasins 
à peinture, lampisteries, cuisines avec leurs annexes sont 
imélalliques. 

2, -- La construction des plafonds et des eloisonnements est 
telle qu'elle permette aux rondes d'incendie de déceler toute 
fumée provenant d'espaces dissimulés ou inaccessibles. Si, 


il existe des éléments tels que canalisations électriques isolees 
au caoutchouc, conduits de ventilation qui, compte tenu des 
conditions d'installation, sont susceptibles de provoquer où de 
propager un incendie, les plafonds doivent être facilement 
démontables dans la région ttéressée. 

3. — Les manches de ventilation naturelle desservant les 
cales ou les magasins qui sont normalement fermés en navi 
galion sont pourvues à leur partie supérieure d'un moyen 
d'obluralion incombustible. 

4, — Les matériaux très inflammables ou à pouvoir propaga- 
teur de flamme élevé sont interdits dans tous les locaux 
habités et locaux de service. Dans ces locaux, les surfaces 
apparentes doivent être à pouvoir propagateur de flamme aussi 
reduit que possible. 

5. — Les précautions diverses prescrites par l'article 29 sont 
applicabies. 


Aiticie 71, — Cas particulier des navires-citernes, 


En sus des dispositions réglementaires de sécurité relatives 
à la coque, à son cloisonnement, aux citernes indépendantes, 
aux panneaux des citernes, aux tuyauteries de chargement et 
de déchargement et aux installations électriques, les précau 
tions particulicres suivantes doivent être observées: 

1. — Des dispositions sont prises pour l'évacuation des ga 
et vapeurs émis par la cargaison. 

2. — Aucun local habité ni local de service ne doit être 
établi sur Je pont formant plafond d'une citerne à fret. 


3. — II est interdit de faire usage de tout éclairage compor. 
lant une flamme comme source lumineuse (bougie, lampe à 
pétrole où à huile minérale, ete.) en dehors des compartiments 
des imachines et chaufferies. 

4. — La préparation des aliments se fait dans un local dont 
la position et l'aménagement écartent les risques d'incendie. 

Les prescriptions 3 et 4 ne sont pas applicables pendant les 

ériodes où le navire est dégazé et muni d'un certificat officie 
e constatant. 


SECTION IL — Détection et extinction. 
Article 72, 


Les appareils et dispositifs d'extinetion non automatique. 
lorsqu'ils sont prescrits par les articles 73 à 76 ci-après, doivent 
satisfaire aux condilions définies par les articles 37 à 42 du 
chapitre I, sauf s'il leur est apporté ci-après une dérogation 
explicite. 


Article 73, — Réseau el pompes d'incendie. 
1. — I doit exister à bord un réseau d'incendie. 


2. — Le nombre et la répartition des bouches d'incendie sont 
tels que deux jets au moins dont l'un fourni par une manche 
d'un élément seulement, l'autre par une manche d'un ou deux 
éléments puissent être simultanément dirigés sur un point 
quelconque du navire quand les portes étranches (s'il y en à) 
sont fermées, Toutefois, pour les cales et entreponts exclusi- 
vernent réservés aux marchandises, les deux jets peuvent être 
fournis par deux manches de deux éléments. Les deux manches 
doivent partir de deux bouches différentes dont la distance est 
au moins égale à dix mètres. 

Si la jauge brute est inférieure à 1.000 tonneaux, il suffit de 
pouvoir diriger sur tout point du navire un seul jet de lance 
au Imoyven d'une manche d'un élément seulement, Toutefois, 
pour les cales où entreponts exclusivement réservés aux mar- 
chandises, la manche peut avoir deux éléments. 

3. — Outre les manches correspondant à chaque bouche, il y 
a éventuellement à bord du navire d'autres manches de telle 
sorte que le nombre total des manches d'un élément soit au 
Huiniaum de trois pour les navires dont la jauge brute est supé 
rieure à 1.000 tonneaux et de deux pour les navires dont la jarige 
brute est inférieure à 1.000 tonneaux. 


4. — Te nombre des pompes d'incendie branchées sur le 
réseau est au minimum de deux quand la jauge brute est égale 
ou supérieure à 1.000 tonneaux. Si la jauge brute est inféricure 
ü 1.000 tonneaux, ce nombre est ramené à un. 

5. — Pour tout navire pas de chaudières principales on 
aixiliaires alimentées au combustible liquide ou de moteurs 
à combustion interne, lorsqu'un incendie dans un comparti- 
ment quelconque peut rendre toutes les pompes inutilisables, 
il doit y avoir à bord un autre moyen (vapeur, gaz inerte on 
mousse par exemple) permettant d'éteindre l'incendie ayant 
rendu ces pompes inutilisables. 


= 
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Article 74. — Locaux à marchandises. 


1, — Les locaux à marchandises des navires d'une ja'ge 
juute égale où supérieure à 2.000 tonneaux sont munis d'une 
installation permettant lexüinetion da feu au moyen soit de 
waz inerte, Soit de Vapeur dans les conditions définies par l'ar- 
licle 39. 

>, — Sur les navires-citernes, cette installation dessert éga- 
Jemuent les cofferdams et les chambres des pompes de la car- 
gaison. En cas d'emploi de vapeur, l'installation doit pouvoir 
yecevoir la vapeur de terre pendant les opérations dans les 
ports: elle peut servir également au lessivage à la vapetr. 

L'empioi de mousse peut être autori-é sur les navires-citernes 
comme un éouivalent du gaz inerte ou de la vapeur, 

Sur les navires-citernes d'une jauge brute inférieure à 2.000 
tonneaux, des installations ci-dessus ne sont pas obligatoires, 
mais, au cas Où elles n'existent pas, les bouchons de sonde 
nent être en bronze et à fermelure automatique ne permet- 
tant pas de les laisser ouverts, et un coupe-flamme de type 
auurouvé doit être placé sur tout reniflard ou tout tuvan sus- 
ceptihie de faire communiquer la partie supérieure d'une citerne 
avec l'atmosphère où avec une autre citerne. 

3 — Le gninistre chargé de Ja marine marchande peut dis- 
penser de l'observation de ces prescriptions les locaux à mar- 
chandises autres que les citernes des navires-citernes en parti- 
culier dans l'un des €as suivants: 

a) Si les locaux à marchandises sont pourvus de panneaux 
d'ecoutilles en acier et de moyens efficaces de fermetire de 
tous les conduits d'air et autres ouvertures y conduisant; 

b) Si le navire est construit pour être affecté uniquement au 
transport de cargaisons telles que le minerai @1 le charbon; 

ce) S'il est démontré au ministre chargé de la marine tnar- 
chande que le navire effectue des vovages de durées si courtes 
qu'il serait déraisonuable d'exiger l'observation de ces pres- 
c'iptions, 


Article 75. — Locaur de machines, 


4. — Dans tout local contenant des chaudières principales 
ou auxiliaires alimentées an combustible liquide, il est instailé : 

a) Deux bouches d'incendie, l'une à babord, l'autre 4 tribord, 
relées en permanence à des manches éqgiipées d'une Jance À 
eau diffusée d'un modéle approprié à la lutte contre les feux 
d'hydrocarbures liquides, n'est toutefois exigé qu'une seule 
bouche d'incendie sur les navires d'une jauge brute inférieure 
à 1.000 tonneaux; 

b) Un récipient contenant un matériau pulvérulent et see 
(sciure de bois imprégnée de soude, sable ou tout autre maté- 
au équivalent) d'un volume minimum de 300 décimètres 
cubes, avee une pelle; 

c) Deux exfincteurs portatifs d'un type approprié à l’extine- 
fon des feux d'hydrocarbure dans chaque rie de chauffe, ainsi 
que dans tout local où est située une partie de l'installation 
relative au combustible Hiquiie, I doit y avoir, en outre, au 
moins nn extüncteur portatif par brüleur, sains qu'on puisse 
toutefois exiger pour la capacilé lotaie des extincteirs supplé- 
luentaires plus de 45 litres par chaufferie. 

d) Un dispositif d'extinction à mousse installé dans les condi- 
lions définies par l'article 40: un tel dispositif doit également 
c'e installé dans tout local contenant les installations suivan- 
tes pour le service du combustible liquide : pompes, caisses de 
decantation ou caisses journalières. 

Lorsqu'un tel local est en communication avec un autre local, 
comme par exemple la machine, de telle maniere que du com- 
hushble liquide puisse s'écouler vers ce dernier, le dispositif 
d'extinction à mousse doit être prévu pour l'ensemble des deux 
locaux. 

Pour les navires dont Ja jauge brute est inférieure à 1.00 
onneaux, la commission centrale de.sécurité pourra autoriser 
qu'une partie de l'installation de distribution & la mousse ne 
soit pas fixe, mais constiluée par des manches mobiles, 

Au lieu du dispositif d'extinction à rousse, on peut utiliser: 

Soit un dispositif fixe d'extinction par eau pulvériséte, appro- 
prié à Ja lutte contre les feux d'hydrocarbures liquides, 

. Soit un dispositif d'extinction par gaz inerle ou par vapeur 
listallé dans conditions définies par Fartic'e 39, 


2. — Dans tout local contenant les machines à combustion 
interne assurant la propulsion ou entrainant un générateur 
flectrique d'une puissance supérieure à 500 kilowatts, il est 
lstallé : 

a) Une ou deux bouches d'incendie satisfaisant aux condi- 
ons définies par le paragraphe 1, a ci-dessus. 

b) Un récipient satisfaisant aux conditions définies par le 
graphe 1, b ci-dessus, 


c) Des extincteurs portatifs d'un type approprié, à raison 
d'un extincteur par 1.000) chevaux vapeur de puissance au 
frein, ave: minimum de deux et maximum de six. 

d) Au moins un exlinc'enur mobile petit modèle à bord des 
navires des 1" et 2 itégories et de ceux qui effectuent des 
voyages internationaux. 


3, — Dans tout local contenant des chaudières principales 
ilimentées au charbon, il est instailé : 


a) Deux bouches d'incendie, l'une à bäbord, l'autre à tribord, 
relites en permanence à des manches équipées d'une lance, 

HD n'est toutefois exigé qu'une seule bouche d'incendie sur 
les navires d'une jauge brute inférieure à 1.600 tonneaux, 

b) Une raisse contenant du sable où tout matériau équivalent, 
d'un volume minimum de XX décimetres cubes, avec une 
pelle, 


4. — dispositions d'extinction À installer dans les loeaux 
de machines des navires visés au présent chapitre et d'une 
jauge brute égale on Supérieure à 1.090 tonneaux, qui peuvent 
utiiser à Ja fois du charbon et du combustible liquide, doivent 
être soumises à lapprobation de ja commission centrale de 
sécurité, 


», — Les soutes à combustible liquide sont pourvues d'un 
disposilif d'extineétion soit par gaz inerte soit par vapeur, 
Toutefois cette obligation ne s'applique pas aux double-fonds 
de hauteur normale utilisés comme soules à combustible 
liquide ni aux caisses de décantation et cuisses journalières. 


6. — Les soutes à charbon sont munies d'installations per- 
mettant de diriger rapidement au moins deux jets d'eau éner- 
£giques el simultanés sur un point quelconque des sontes, 

Au Jieu d'eau, on peut utiliser lFextinction par gaz inerte 
ou par vapeur dans les conditions détinies par Particle 99, 


Article 7C. Autres locaur. 

Des extincteurs mobiles ou portatifs sont répartis en nombre 
convenable dans les autres locaux de machines, les Jocaux 
habités et les locaux de service, notamment an voisinage 
nimédiat des locaux et magasins contenant des matières dan- 
gereuses où inflammables et des ensembles pouvant donner 
heu à fuite de combustible liquide, 

doit avoir au moins cing extineieurs pour l'ensemble des 
locaux habités et des locaux de service. 

Un arrété du ministre chargé de la marine marchande déter- 
mine les principes suivis pour le choix et la répartition de ces 
extincteurs portatifs. 


SECTION — Contrô!'e et surveillance. 
Article 


— Les règles à suivre sont celles des seuls articles suivants 
du chapitre 
Article 47. — d'incendee, 
Article 4, — Officier de sécurité, — Equipe de 
Toutefois le paragraphe 4 n'est pas applicable, 
Aiticle — Rondes, 


sécurité, 


Arlicle 51, — Exercices d'incendie, 

Article 553. - Essais périodiques, 

2. — Toutefois les navires dont la jauge brule est inférieure 
à 1.640 tonneaux sont dispensés de Fapplication des arücles 48 
et 

CHAPITRE VII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Ariicle 7S$. — Cas des navires mis sur cale où transformés 
avant Le 19 novembre 1952, 
1. — Pour l'application du présent décret le cas de chaque 


naviie doit faire l'objet d'un examen spécial: 


a) Pour les navires à passagers cet examen est effectué par 
la commission centrale de sécurité et les mesures à prendre 
font l'objet &'une décision du ministre chargé de la marine 
Barchande ; 


b) Pour les navires autres que les navires à passagers cet 
examen est effectué par la commission de visite annuelle com- 
pétente pour le port d'attache du navire et les mesures à pren- 
dre font l'objet d'une décision de l'administrateur de l'inscrip- 
lion maritime, chef du quartier dont relève la Commission, 
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truction, ni installations fixes nouvelles, Par contre les pres- 
criplions relatives au matériel d'armement et en parüeuler 
aux exlincteurs seront en principe applicables, 


4%, — Pour tous les points où l'application du présent décret 
ne pas esigée, les navires en question resteront soumis 
aux dispositions des reglemeots d'administration publique et 


des arrétés pris ea appacalion de Ja loi du 16 juin 193% sur la 
sécurité de mavisafion marilime et lhysiéne à bord des 
havires de commerce, de pêche et de plaisance. 


Arlicle 79, — Cas des navires mis sur cale ou trans/ormés 
Le 19 novembre 1252 ou postérieurement, 


Les dispositions des chapitres H, H, IV, V et VI du présent 
décret sont applicables des sa date de signature. 

Toutefois, les dispositions de Farüele 70, concernant la pré- 
vention sur les navires autres que les navires à passagers ne 
s'apphquent qu'aux navires dont la quille sera posée après fa 
date de signature du présent décret. 


Article #0, Cas des navires refondus. 


Le ministre chargé de Va marine marchande pourra imposer 
L'appheation des dispositions du présent décret aux navires en 
service qui submront une refonte après la date de signature du 
présent décret, dans les parties refondues et dans la mesure 
où il le jugera possible et raisonnable après consultation de 
Ja commission centrale de sécurité, 


Article &f, 

Le ministre des travaux publics, du logement et de la recons- 
truction est chargé de Fexécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offiriel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 octobre 194. 

l'IERRKE MENDÉS FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JACQUFS CHARAN-DET MAS, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 23 seplbembre 1951, M. Sautorys (René a été 
nommé et titularisé dans le grade de chef de laboratoire an ministère 
de l'industrie et du commerce 2 échelon à compter du fer janvier 
duos. 

Par ce même arrété, M, Sautorv a été noinmé au 3 échelon du 
grade de chef de laboratoire à compter du 1er janvier 1955, 


Par arrèté en dale du 25 septembre 1954, M. Froger (Christian) 
a été normmé chimiste stagiaire au ministère de l'industrie et du 
<onmunerce à compter du janvier 1954, 

Par ce même arrêté, M. Froger (Christian) à été: 

Titularisé dans le grade de chimiste; 

Nommé au fer éche'on de son grade À compter du fer janvier 1952 
et au 2e échelon à compter du {9 janvier 1954. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Maximum des dépenses de gestion des organismes 
d'assurances sociales agricoles pour l'année 1954, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 30 octobre 14% modifié fixant le régime des 
assurances sociales applicable à l'agriculture, et notamment l'arti- 
cle 10 2); 

Vu l'arrôté du 21 décembre 1953 fixant le maximum des dépenses 
de gestion des organismes d'assurances sociales agricoles, 


gestion des organisines d'assurances Sociales agricoles pour 
; 
Sur la proposition du directeur des affaires profes:jonnélles et 


sociales, 
arrête : 


Art. 1er, — organismes d'assuranres sociales agricoles pourront 
au titre de Fannée 195%, effectuer sur les fonds de Fassuraneg, po F 
ia couverture de leurs frais de gestion ou l'amortissement des défleits 
antérieurs, des prélèvements naxirmma égaux à 406 p. 100 de ceux 
déterminés en application des arrêtés susvisés des 21 décembre 
et 22 janvier 1954 


Art. 2, Le directeur des affaires professionneiles et Sociales e:t 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera puulié au Journal 
ojficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 octobre 14514. 

DAFFARIX, 


Eaux et forêts. 


Par arrèlé en date du 1er octobre 1955, M. Durst (Ren&), ingénieur 
des eaux et forèls de 2e classe, 3° échelon, à Teniet-el-Haad (Algérie), 
est placé, À compter du {7 octobre 1954, pour une période de trois 
mois, eh position de disponibilité, sur sa demarde, pour convenance; 
personnel 


+0 


Cénie rural, 


Par arrêté en dale €n 7 octobre 1951, MM. Leconte (Pierre) et 
Reussner (Alain), ingénieurs du génie rural en service dans la 
iiétropoie, sont inscrits « en addilif » au tableau d'avancement de 
l'annee 15% pour le grade d'ingénieur en chef au génie rural. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 8 octobre 1954 portant attribution de droits miniers 
en Afrique équatoriale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Sur proposition du aninistre des finances, 

Sur proposition du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 23 janvier 1937, porlant fixation du régime définitif 
des mines domaniales de polase d'Alsace et organisation de 
dustrie de la potasse, 

Vu le décret du 13 octobre 1933 portant réglementation minière 
en Afrique équatoriale française et les actes qui l'ont modifié où 
compléié et notamment le décret du 12 octobre 19%; 

Vu l'accord syndical du 15 février 1954 conclu entre la Société des 
pétrotes d'Afrique équatoriale française, les mines doraniales de 
polasse d'Alsace et le bureau minier de la France d'outre-mer, 

Sur la proposition du gouverneur général de Ja France d'outre- 
mer, haut commissaire de la République en Afrique équatoriale frar:- 
çaise, après avis de l'assemblée du Gabon; 

Apwès avis du comité des mines de la France d'outre-mer, en :a 
Séance du 9 juil'et 1954, 


Décrèle. 


Art. er, — I] est institué au nom du bureau minier &e la France 
d'outre-mer un permis général de recherches minières de type +, 
valable pour les sels de polussium et sels connexes défini comme 
suit: 

Carré de 10 kilornètres de côté orientés Nord-Sud et Est-Ouest vrai:, 
dont le centre est situé à l'extrémité d'un segment de droite de 
5.340 inètres de longueur, ayant son origine au confluent de la rivière 
Mabora el de son affluent de rive gauche, la rivière des Caféiers, et 
faisant avec le Nord géographique un angle de 54° 30° dans le sers 
de rotation des aiguilles d'une snontre. 


A titie de renseignements complémentaires, les coordonnées du 
centre du permis sont approximativement,; 


Longitude: 52° 10” Est Greenwich, 
Latitude: 0° Sud. 
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art. 2. — L'origine de validité du permis général sera la date de 
promulgation en Afrique équatoriale française du présent décret. 


art, 3. — Ce permis général comporte pour les permi:sionnaires 
j droits et obligations prévus par le décret du 12 octobre 1910 
susvisé, 

Toutefois: 

j» Conformément aux règles posées par la loi du 23 janvier 1937, 
Je passage éventuel à la concession ne pourra se faire que sous 
forme d'institution de concession au nom de l'Etat; 

% L'exploitation des gisements éventuellement découverts sera 
confiée à un organisme répondant aux conditions de l’article 14 de 
la loi du 23 janvier 1927, les inventeurs élant rémunérés conformé- 
ment aux dispositions prévues par l'article VII de l'accord syndical 
du 12 février 1954. 

art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
popplication du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal ofJiciel de l'Afrique équa- 
turiile française. 

fait à Paris, le 8 octobre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
1e moustre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 


— 


Décret du 8 octobre 1954 portant approbation des arrêtés n°° 6-W 
et 7-W des 18 mai et 31 mai 1954 du commissaire général de la 
République dans l'océan Pacifique portant ouverture de crédits 
supplémentaires au budget du protectorat des iies Wallis et Futuna 
pour les exertices 1953 et 1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 4%) décembre 192 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 27 mars 1953 portant approbation du budget 
sjcial des îles Wallis et Futuna (exercice 1%5) ; 

Vu le décret du 27 février 1%4 portant approbation du budget 
spécial des Îles Wallis et Futuna (exercice 1954) ; 

Vu les arrêtés nos 6W et 7-W des 18 mai et 1 mai 1954 du 
commissaire ginéral de la République dans l'océan Pacifique, 

Décrètie : 

Art, 1er, — Sont approuvés les arrêtés nes GW et 7-W des 18 mai 
et 31 mai 195% du commissaire général de la République dans 
l'océan Pacifique portant ouveriure de crédits supplémentaires au 
budget du protectorat des îles Wallis et Futuna pour les exet- 
cices 1953 et 1954. 

Art. 2, — Le ministre de !a France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
Ja me ag 6 française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 


— 


Décret du 8 octobre 1954 portant .pprobation de la délibération du 
17 mars 1954 de l'assemblée territoriale des Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie modifiant le code local des impôts directs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1946 portant création d'une assemblée 
représentative dans les Etah'issements français de l'Océanie; 

u la loi du 21 octobre 1952 relative à l'assemblée territoriale des 
Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu Ja délibération du 17 mars 1%4 de l'assemblée territoriale 
des Etablissements français de l'Océanie modifiant le code local des 
impôts directs: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est approuvée la délibération susvisée de l'assemblée 
{erritoriale des Etablissements français de l'Océanie du 17 mars 1954 
modifiant le code local des impôts directs, à l'exception des articles 8, 
1, 92, 33, 34, 35 et 36. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offtciel de 
la Répubiique française, au Journel officiel des Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie et inséré au Bulletin ofliciet du ministère de ia 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1951. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Per le président du conseil des ministres : 
Le manistre de la France d'outre mer, 
ROBERT ELUHRON, 


Décret du 9 octobre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre naticnal de la Légion d'honneur, au titre Un on française, 


Par décret! du Prés'dent de la Répubiique en date du 9 octobre 
1954, sur le raçport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu ia déciaralion du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur en date du ?S septembre 
195% portant que les piomotions et nominations failes aux termes 
du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et rège- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l'orire nalionau 
de la Légion d'honneur, au titre Union française ; 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Ahmed Ould El Mokhtar Ould Aida, chef sup 
l'Adrar, Atar (Mauritanie) (Afrique occidentale française). 
lier du 19 mai 1937. 

D'Almeida (Casimir), notable, Porto-Xoio (PDahomey) (Afrt- 
que occidentale française}. Chevalier du 9 août 1919, 


des guerriers de 
Cheva- 


Marindie Niare, chef de province de Barnako, Bamako (Soudan fran- 
çais) {Afrique occidentale française), Chevalier du 25 avril 1946, 


Massene Sene, chef de canton, Niakhar fsublivision de Fatiek), 
Sénégal (Afrique occidentale française). Chevalier du 11 août 1991, 


N'Gom El Hadj Ravane, chef religieux, MPal ‘rercle du Bas-Séné- 
gal) {Afrique occidentale française), Chevaller du 23 février 1958, 


Souleymane Traoré, chef de canton de Bougoula frercle de Sikasso), 
Soudan (Afrique occidenta!e française), Chevalier du 23 avril 1946. 


De Souza !{Félicio-Marce:linus), notable, Lome (Togo), Chevalier du 


de novembre 1596. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Adoum, interprète de la région du Margul-Wandala, Mokolo (Carme- 
roun); 2% ans de services. 
gbezouhlon (Messanvi-Christophe), chef du village d'Attitogon 
(Togo); 20 ans de services. 


Agbo ({Toglossou-Cyrille), contrôleur principal de 3e classe des 
postes, télégraphe et téléphones en retraite, Cotonou (bahomey) 
{Afrique uccidentale française) ; 46 ans 6 mois 10 jours de ser\ices, 


Aka ‘loseph), contrôleur adjoint des douanes en retraite, Kayes 
(Soudan) {Afrique occidentale française); 99 ans $S mois 28 jours 
de services. 

Serigne Amadou Khabane M'Backe, marahout, Pindese, cercle de 
Diourbel (Sénégal) (Afrique occidentale française); 30 ans de 
services, 


Antiamba Ouologuem, chef de canton de Kambari, Bandiagara (Sou- 
dan) (Afrique occidentale française); 32 ans de servires. 


Augustin (Nicolasi, instituteur en retraile, Porto Non ‘Pahomey) 
(Afrique occidentale française) ; 35 ans 3 mois 3 jours de services, 


Ayassou (Michel), chef de village de Kouve (cercle d'Anécho!, Togo; 
20 ans de services, 


Balde !Yero-Moulaye!, chef de canton de Patim, Kandiave à Kere- 
vane (subdivision de Vélingara), Sénégal ‘Afrique occidentale fran- 
çaise) » M) ans ce services. 

Barry {Alfa Abdoulaye dit Bassemha), chef de canton de Bantignel 

(cercle de Pita), Guinée française (Afrique occidentale française); 
23 ans 3 mois 4 jours de services, 


L 


Boukary Diarra, chef de canton An Mourdiah (subdivision de Nara), 
Soudan {Afrique occidentale française); 23 ans 3 mois 24 jours de 
services, 

Bougouere (Félix), chef de tribu À Lebengro (district de Koulamon- 
tou), Gabon (Afrique équatoriale française) ; 26 ans 3 mois de ser- 
vices. 

Mme Coulbary, née Cait (Marie-Syliie), sage-femme africaine prin- 
cipale de fre classe, Dakar (Sénagal) (Afrique occidentale fran- 
çaise) ; 20 ans de services. 

Delaflore {Marie-Joseph), avocat conseil, conseiller municipal de 
Karikal (Inde française) ; 43% ans de services. 

Deme Amadou el Hadj, grand marabout, Sokone (cercle de Kaolack), 
Sénégal (Afrique occidentale française); 34 ans 6 mois de sr- 
vices. 
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Dia Samba Labs, commis des services administratifs de 
l'Afrique occidentale française, Kaolack (Sénégal) (Afrique occi- 
dentale française; ans mois de services, 

Diabate Keletmassa. chef de canton de Touba-Kelemasea, cercle de 
Seguela (Côte d'fvoire) (Afrique occidentale française); 30 ans 
mois de services, 

Diagne Abdoulaye Malick, chef cormplable, direction générale de la 
santé, Dakar (Sénégal) (Afrique occidentuie française); 32 ans 
9 mois 11 jours de services, 

Diao Adarna Alv, commis principal de 2 classe, receveur des postes 
à Dacana (Sénégal) (Afrique ocesdentaie française); 96 ans 3 mois 
7 jours de services, 

Djibo, chef de canton (district de Mekambo), Gabon (Afrique équa- 
toriale francaise); ans de services, 

Don (Julien), chef Au canton M'Bato à Akoure (Côte d'ivoire) (Afri- 
que occidentale française); 43 ans 6 mois de services. 

Fall Abdoulaye, chef de quartier de Sor, Saint-Louis (Sénégal) (Afri- 
que occidentale française); 10 ans 8 mois 19 jours de services. 
Fode Keita, chef de canton de Ouorodougou à Krniecba (Soudan) 

(Afrique occidentale française); 44 ans de services, 

Gadermm Ould Gadaya, chef de canton du Moubi (district d'Oum- 
Hadjer), Tchad (Afrique équatora'e française); 24 ans 6 mois de 
services. 

Gatta, chef de canton de 2 classe à Rellefoungon (Bahomey) (Afri- 
que occidentale française); 35 ans 1 mois 15 jours de services, 
Honana père Tunui, pasteur, Avera (ile Raialea) (Océanie); 55 ans 
17 jours de vie religieuse, 

Kalipe (Jacob), chef de canton de Vogan (Anécho), Togo; 20 ans 
de servires, 

Kebe 4madou Amar, colon à Koulikoro (cercle de Bamako), Soudan 
{Afrique occidentale française) ; 40 ans 8 mois 29 jours de pratique 
professionnelie et de services. 

Kouakou Anouble, chef supérieur des Baoulés, Sakasso (Côte 
d'Ivoire) (Afrique occidentale française); 34 ans 6 mois de ser- 
vices, 

Kpe-Latia Orou-Yerima, chef supérieur de Nikki à Nikki-Danri (Daho- 
mey) (Afrque oc'identale française); 21 ans 9 mois 23 jours de 
services, 

Jaho Lansana, médecin africain principal de fre classe, Kindia (Gui- 
née) (Afrique occidentale française); 26 ans $ mois © jours de 
services, 

Lave Thijaw Seydina Nandione, chef religieux de la secte « Layène » 
à Camberene (Dakar), Sénégal (Afrique occidentale française); 
49 ans 6 mois de vie religieuse, 

Mahamane Attikou, chef de canton à Koro (cercle de Goundam), 
Soudan (Afrique occidentale française); ‘0 ans 21 jours de ser- 
vices, 

Messan (Jean-William), ancten fonctionnaire du gouvernement géné- 
ral de L'Afrique équatoriale française, Libreville (Gabon) (Afrique 
équatoriale française); 30 ans de services. 

M'Foula Alem (André), chef supérieur de Messok, Sangmelima 
(Cameroun) ; 25 ans de services. 

Mihami (Paul), commis principal des services administratifs de 
l'Afrique occidentale française, Porto Novo {(Dahomey) (Afrique 
occidentale française) ; 25 ans 10 mois 6 jours de services, 

Minamba Coulibals, chef de bureau de classe exceptionnelle des 
services financiers, à Marina (cercle de Ségou), Soudan (Afrique 
occidentale française) ; fl ans 9 mois 15 jours de services, 

Mohaman Dijallo, lamido de Tignere, région Adamaoua (Cameroun) ; 
33 ans de services, 

Mormbe  (Gabriel\, adjudant chef en relraile, Brazzaville (Afrique 
équatoriale française) ; 39 ans 1 mois 27 jours de services. 

Muth (Hermann), secrétaire d'administration à Ngoulemakong, sub- 
division d'Ebolowa (Cameroun), 92 ans 3 mois 7 jours de ser- 
vices, 

N'Dao Samou, chef de canton de N'Ghayes-Kolobane, Sénégal (Afri- 
que occidentale française); 27 ans 7 imois 12 jours de services. 
N'hiaye N'Gary (El Hadj), président du tribunal musulman de Saint- 
Louis, Saint-Louis, Sénégal (Afrique occidentale française) ; 46 ans 

6 mois de services, 

N'Dour Djibril, dit El Hadj Moussa, iman de la mosgnée, notable, 
chef de village de Fass (Pakar!, Sénégal (Afrique occidentale fran- 
caise); 41 ans 5 mois 25 jours de vie religieuse. 

N'Dour Samba, chef de quartier, Leona Kaoleck, Sénégal (Afrique 
occidentale française) ; 43 ans de services, 

N'Güom Biso (André), chef supérieur d'Abo-Nord (subdivision de 
Mbanga), Cameroun; %3 ans de services, 

Nkodo (Jacques), chef de groupement elengas, Bikop, Yaoundé, 
Cameroun; 29 ans de services, 

Pailerson (Louis), industriel, commerçant, Porto Novo, Dahomey 
(Afrique occidentale française); % ans 9 mois de services et de 
pratique professionnelle, 

KRabe (Alphonse), instituteur principal hors classe, directeur de 
l'école officielle de Maevatanana (province de Majunga), Madagas- 
car, do ans de services, 

Ramahefasoa Deyris (Alphonse), sous-gouverneur hors classe, Mana- 
kara (province de Fianarantsoa), Madagascar, 26 ans 2 mois 
jours de services 


Razafimbelo (Emmanuel), écrivain interprète principal de 3% classe, 
Morarmanga (province de Tarnatave), Madagascar ; ans 6 Mois de 
écrvices. 

Sani-Agatha Amzat, commerçant, Porto Novo, Dahomey (Afrique 
occidentale francaise); 2? ans mois 22 jours de pratique pole, 
sionnelle, 

Sasse Oba (Moïse), chef supérieur des Boulous du Centre Ebemvok 
(subdivision de Kribi), Cameroun; 49 ans de services, 

Soumana Gao, chef de canton de Dogondoutehi (cercle de Dosso, 
Niger (Afrique occidentale française) ; 30 ans 6 mois de services! 

Souware Bemba, contrôleur de 2 classe des postes et télécommuni- 
cations de l'Afrique occidentale française, conseiller terriloriat du 
Soudan, Koutiala, Soudan (Afrique occidentale française); 24 ans 
5 mois 29 jours de services, 

Sow Babacar, chef de bureau de classe exceplionnelle des services 
financiers, chef de bureau des finances, kaolack, Sénégal (Afrique 
occidentale francaise) ; 28 anus 7 mois de services, 

Sylla Alioune (EL Hadj), chef comptable des travaux publies en 
retraite, Dakar, Sénégal (Afrique occidentale française); 31 ans 
7 inois 4 jours de services. 

Tirouvanzian médecin principal de 
l'assistance médicale en retraite, Pondichéry (inde française 
235 ans de services, 

Toupe (Fernand), secrétaire d'administration de fre classe, Porto 
Novo, bahormey (Afrique occidentale française); 33 uns 2 mois 
21 jours de services, 

Toure Momo, médecin africain principal, Conakry, Guinée française 

(Afrique occidentale française); 22 ans 7 mois 19 jours de ser- 
vices, 

Tsenga-Rangarmana, président de la C. R. A. M. de Mandäbe (pro- 
vince de Tuléar), Madagascar; 20 ans 6 mois de services, 

Yunongou Yentchabré, chef de canton de Dapango (Togo); 40 ans 
de services, 

Zanfognon-Cakpo (Emile), chef de canton de % classe, Dangbo, Deho. 
imey (Afrique occidentale française), 25 ans 9 mois 5 jours de 
services. 

Zoual, lawane de Lara (Kaele, Diamaré}, Cameroun; 22 ans de ser- 


vices, 


Décret du 9 octobre 1354 portant nominations 
dns l’ordre national de la Légion d'honneur à tiire civil. 


Par décret du Président de la République en date dun 9 octn- 
bre 1%, sur le sapport du présideut du conseil des ministres et 
du rmainistre de Ja France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 28 seplem- 
bre 1931 portant que les nominations failes aux termes du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nominés dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur 
à ütre civil: 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Brunetun (André-Pierre), pasteur missionnaire, Libreville (Gabon) 
(Afrique équaloria!e française) ; 32 ans de vie religieuse, 

Burck (Pierre-Paul-Célestin), agent pr des Chargeurs réunis et 
de l'U. A. T. pour le Cameroun el l'Afrique équatoriale française, 
Pointe-Noire (Moyen-Congo) (Afrique équatoriale française) ; 29 ans 
7 mois 15 jours de pratique professionnelle, dont 4 ans de majo- 
ration pour mobilisation. 

Buresi (Jean-Dominique), administrateur à la Sorifté des conctruc- 
lions tropicales, Dakar (Afrique occidentale francaise); 23 ans 
7 mois 18 jours de pratique professionnelle, 


Fraissinet (Mare), président directeur général de la Société rommer- 
ciale et industrielle de la côte d'Afrique (C. L C. A.), Marseille 
(Bouches-du-Rhône); 2%6 ans G mois de pratique professionnelle, 
dont 6 ans de majoration pour mobilisalion et captivité. 


Hedue (Joseph-Henri), inspecteur principal de 1re classe de l'enre- 
gisirement, Dakar (Afrique occidentale française) ; 40 ans 15 jours 
de services, dont 9 ans 29 jours de inajoralion pour services civils 
hors d'Europe. 

Labatut (Paul-Bernard), proviseur du lycée Terrasson de Fougères, 
Bamako (Soudan français) (Afrique occidentale française) ; 25 ans 
4 mois 12 jours de services, dont 2 ans 1 mois > jours de majo- 
ralion pour services civils hors d'Europe et 6 ans pour mobilisation. 


Nairay (Guy), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
commandant de cercle de Gagnoa (Côte-d'Ivoire) (Afrique occi- 
dentale française) : 24 ans 7 mois 43 jours de services, dont 2 ans 
11 mois 15 jours de majoration pour services civils hors d'Europe 
et 3 ans pour mobilisation. 

Peret{i (Achille-Léon), adminjstrateur en chef de clase exceplion- 
nelle de la France d'outre-mer, Saint-Louis (Sénégal) (Afrique 
occidentale française) ; 40 ans 5 jours de servires, dont 6 ans 
8 mois 17 jours de majoration pour services civils hors d'Europe. 

Ramel (Albert), commerçant importateur - exportateur, Yaoundé 
(Cameroun); 36 aus 6 mois de pratique professionnelte, dout 4 ans 
de majoration pour mobilisation. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caicul des cotisations de sécurité sociale des concierges 
et employés d'immeubles. 


pe ministre du travail et de la sécurité sociale, 


l'ordonnance ne 13-2350 du 4 octobre 15 portant organisation 
4e la sécurité sociaie, notamment l’article 52; 

Vu l'ordonnance no 45-2551 dun 19 octobre 1%35 fixant le rézime 
accurances sociales applirable aux assurés des professions non 
suricokes, notamment l'article 69; 

Va le décret no 45-0179 Qu 29 décembre 1915, moditié, portant 
lement d'administration publique pour l'application de l'ordon 
pauce ne du 19 oclobre 145, notamment le paragrapre 2 
de l'article 51; 

Vu la loi no 51-892 du 2 septembre 19% tendant à la revalert- 
sation des indemnités dues au titre des législations sur les accidents 
du travail et les maladies professionneiles, notamment Farticle 2$; 

la proposition du maître des gequêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécuri'é sociae, 


Arrèle : 


art. fer, — Le présent arrété a pour objet de fixer les bases de 
calcul des cotisations de sécurité sociales dues en ce qui conrerne 
les immeubles à locations mudbliples destinés soit en totalité à 
l'habitalion ou à l'exercice de commerces, d'industries, elc., soit 
cjmultanément à ces deux usages, pour tout préposé du proprié- 
taire où du principal locataire, loge dans l'immeuble ou dans des 
dépendances et chargé d'effleciner le netloyage coutumier des arcès 
et locaux communs et, le cas é“héant, d'assurer Ja surveillance de 
l'immeuble, 


art, 2, — & fer. — Lorsqu2 le contrat de travail liant le proprié- 
taire ou le principal locataire au préposé comporte, pour ce dernier, 
impossibilité ou mierdiction de se livrer dans sa loge à aucune besogne 
lucrative ayant un caractère permanent et obligation de rester à 
tout moment à Ja disposition du propriétaire ou du principal loca- 
taire, sans préjudice d'assurer intégralement toutes les tâches que 
comportent le service, l'entretien et la surveillance <onslante de 
l'immeuble, les cotisations de sécurilé sociale sont calculées sur 
la base d'un gain forfaiture mensuel de 23.000 F, conformément 


aux iñdications du tableau suivant: 


CES 
ASSTRANCES |, 
gociales, 

& 

Francs. | Francs. | Frances | Francs.| Francs | Francs. 


Assurés n'ayant pas 
ans: 


23.000! 1.780 2.300 8:12 3.821 4.3 
Trimestre \,........ 4.1 


69.000! 4.140 | 2.527 | 11.597! 24. 
Assurés travaillant dans 
les départements du 
Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle : 


22.000! 1.610 | 9.300 60! 
69.000! 1.830 6.900 } 2.527 | 11.557] 25.814 


Assurés ayant 65 ans 
où plus: 


MOÏS | 23.000! 460 | 2.300 | 842 | 3.852] 7.154 
Trimestre ......... 69.000! 1.380 | 6.900 | 2.527 11.507! 22,964 
Assurés travaillant dans 
les départements du 
Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle : 
Mois 22.000!  G90 | 2.900 812 | 3.852) 7.68! 
Trimestre ......... | 69.000! 2.070 | 6.900 | 2.527 | 11.557] 23.054 


£ 2. — Ki le contrat de travail prévoit que le conjoint du préposé 
doit, pendant les absences de celui-ci mnputables au servie de 
l'immeuble, assurer à sa place, dans sa loge, le service des rensei- 
gnements, les cotisations de sécurilé sociale dues pour chaque 
conjoint sont calculées sur 11 base d'un salaire forfaitaire mensuel 


de 11.500 F, conformément aux indications du tableau suivant: 


: 
ASSURANCES 
Francs, | Franes. | Frances. | Frances. | France. | France, 
Assurés n'ayant pas 
G5 ans: 
Mois 1.150 124 | 1.096 1.187 
Trimestre ......... | 31.500! 2.070 3.850 1.264 ! 3.779 | 12.503 
Assurés travaillant dans 
les départements du 
liaut-Rhin, dun  Bas- 
Rhin et de la Moselle : 
PP 11.500! 1.150 og | 1.926 1.202 
21.900! 2,415 3.150 | 1.264 | 0.729 | 12.908 
Assurés ayant G5 ans 
plus; 
esse | 11.500 19 1.926 2.70 
Ma | 1.1 121 3.791 
3.150 | 4.264 | 9.749 | 11.193 
Assurés travaillant dans 
les départements du 
Haut-Rhin, du Bas 
Rhin et de la Moselle : 
Mois | 15.500 1.150 521 | 3.849 
Trimestre ....,....| 24.500! 4.03% 2.400 | 1.264 |! 2.779 | 11.198 
Art. 3. — En dehors des cas visés à Farticle 2? (paragraphe {er) 


du présent arrété, les cotisations de sécurité sociale dues pour le 
préposé sont calculées, conformément aux indications des tableaux 
suivants, sur la base : 

a) D'un salaire forfailaire égal à 5.500 F par mois si le montant 
trimestriel de l'ensemble des loyers percus dans l'immeuble, aa 
titre du premier trimestre 1954, est égal ou supérieur à 60.001 F: 


A=SURANCES 
LA 
sociale 
25 
* 
Franes Frances Francs Francs Francs |! Francs 
Assurés pas 
65 ans: 
5.200 310 550 201 01 | 2.009 
| on) 1.600 2,101 ü,00$ 
Assurés {travaillant dans 
les départements du 
Haut-Rhin, du Has 
Rhin et de la Moselle : 
5.500 285 201 921 | 2.057 
Trimestre 165.200! 4.135 1.06%) 60 | 6.173 
Assurés ayant 65 ans 
où plus: 
Mois 5.500! 110 | 201 921 | 1.582 
Trimestre ......... 16.500 1.674) 60 2,764 | 5.313 
Assurés travaillant dans 
les départements du 
Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle : 
5.500 165 201 921 | 1.897 


16.500 405 


Gui 2.70: | o13 
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b) D'un salaire forfaitaire égal à 2.540 F par mois si le montant 
trimestriel de l'ensemble des loyers perçus dans l'immeuble, a&u 
titre du premier trimestre 1991, est compris entre 18.751 F inclus et 
60.000 F inclus: 


ASSURANCES | 
7. « 
Francs | Francs Frances | Francs | Franes | Frances 
Assurés n'ayant pas 
ans: 
Trimestre 7.500 750) 273 1.256 | 2,79 
Assurés travaillant dans 
les départements du 
Haut-Rhin, du Bas 
Rhin et de la Moselle 
7.500 525 279 1.256 | 2.106 
Assurés ayant 65 ans 
ou plus : 
7.500 150 2179 1.256 | 2.831 
Assurés travaillant dans 
les départements du 
Haut-Rhin, du Bas- 
et de la Moselle : 
Trimestre ......... 7,500 | 225 215 | 1.256 | 2.506. 


c) Du salaire réel du préposé e! des avantages en nature (loge- 
ment, chauffage, éclairage, ete.) évalués forfailairement con'or- 
mément à la réslementation applicable en matière de coti-ations 
de sécurilé sociale, si le montant trimesiriel de lensemble des 
loyers perçus dans l'immeuble au titre du premier trimestre 1951 
né dépasse pas 1K.750 francs. 

Art. 4 — Lorsque le proprittaire occupe un appartement dans 
l'umimeuble, le loyer de cel appartement, évaiué comme pour Îles 
locataires, est compris dans le revenu de l'immeuble pour lapp'i- 
calion des dispositions de l'article 3 ci-dessus. 

Art, 5, — Lorsque, sans rentrer dans le cas prévu par l'article 2 
du présent arrôté, le contrat de travail, liant le propriétaire ou le 
principal localaue au préposé, permet à ce dernier d'avoir recours, 
pour l'exécution de certains travaux, à l'assistance de son conjoint, 
d'un de sa famille on d'une tierce personne, désignée 
à l'avance, les cotisations de sécurité socixe patronales afférentes 
à celle personne sont caleulées sur la base d'un salaire forfaitaire 
égal à 115 F par mois, dans les conditions indiquées par le tableau 
suivant: 


ASSURANCES |, 
sociales 
$ 24" 
Frances Franes | Franes | Frances | Frances. 
115 Néant. {1 19 34 
31 Néant. 91 13 57 101 


Art. 6 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui prendra effet au o’tobre 1954. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1954. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT. 


Autorisation de cumul de fonctions. 


Par arrèté in‘erministériel du 28 septembre 195%, M. 
(Henri), contrôleur adjoint du travail et de la main-d'œuvre à 
Carpentras, à été autorisé à cumuler son emploi avec celui de gérant 
d'immeubles de l'office pubiic d'habitations à loyers imodéres 
département de Vaucluse. 

M. Deruylère ne pourra percevoir une rémunération Supérieure an 
maximum fixé en application des articles 9 et 10 du décret du 
29 octobre 1936, modifié 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration 


Par arrêlé en date du ?0 septembre 1954, les fonctionnaires de 
l'administration centrale ci-après désignés bénéficient, ainsi qu'il 
suit, à compter du 27 sepiembre 1951, de majorations d'ancienneté 
au titre de l’article de la loi n° 51-1125 du 26 septembre 1951: 

Mme Tournon-Boue (Lucienne), administrateur civil de clasce 
excepiionnéèlie, 4 an 2 mois 7 jours inis en réserve en vue d'une 
utilisation ultérieure 

Mme Brault (Eliane), administrateur civil de fre classe, % échelon, 
2 ans 6 mois 23 jours. 

Compte tenu de cette majoration, l'intéressée est promue 
2e échelon à compter du 27 septembre 191, en conservant 5 mois et 
6 jours de bonification mise en réserve en vue d'une utilisation 
ultérieure. 

M. Docaigne (Roger), administrateur civil de 2e classe, 2% échelon, 
{ an 2 mois 7 jours. 

Compte tenu de cette majoration, l'intéressé est promu au 2e 
lon à compter du 25 noverabre 19541. 

M. Villey-Desmeserets (François), administrateur de 2e classe, 
2 échelon, { an 4 mois 13 jours 

Compte tenu de cette majoration, l'intéressé est promu au 3% éche- 
lon à compter du {°° mai 1952. 

6 +- 


Popuiation et entr'aide Sociale. 


Par en date du 9 octobre 1953, Mlle Briandet (Suzanne, 
inspecteur principal, directeur départemental de la population et 
de l’entr'aide sociale du Doubs, est inscrile sur la liste comple- 
mentaire d'aptilude au grade d’inspecteur divisionnaire de la popu- 
lation et de l'entr'aide sociale, pour l'année 19514, 

6 


. Par arrêté en date du 20 septembre 1951, M. DPelattre (Jean, 
inspecteur divisionnaire de la population et de l’entr'aide sociale de 
troisième échelon, est admis à faire valoir ses droits à la relraile 
à compler du 230 septembre 1954. 


Services antituberculeux. 


Par arrêté en dats du 6 octobre 195%, M. je docteur Beuzeville, 
recu au concours des médecins des services antituberculeux du 
17 décembre 1953, est mis à la disposilion du préfet de l'Eure en 
vue d'exercer les fonctions de médecin à temps complet des dispen- 
= 9 antituberculeux de son département, à compter du 17 août 
DIE 


COUR DES COMPTES 


Audience solennelle du mardi 21 septembre 1954. 


PRÉSIDENCE DE M. PARENT, PREMIER PRÉSIDENT 


La Cour des comptes s'est réunie dans sa grand'chambre, an 
alais de la rue Cambon, le mardi 21 septembre 195%, à quin’2 
ieures, Sous la présidence de M. Parent, premier président. 

M. le premier avocat général à prononcé le discours suivant: 


Messieurs, 

Il incombe au représentant du parquet général d'évoquer aujour 
d'hui devant vous, suivant l'usage, la mémoire de deux magistrats 
honoraires qui, pendant la précédente année judiciaire, mous on! 
quittés à jamais: M. le président de chambre Véragnih. M 18 
conseiller maître Adonis Lamy. 
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Frappé d'un mal implacable, M. le président de chambre honoraire HW y a moins d'un an, le procureur général prononcait l'éloge 
fan Véraguth est décédé le 5 novembre 1495, à la suite d'une je M. Adonis Lamy, qui avoit élé atteint à Ja fin de 12 par la 
opération qu'il avait fallu tenter sans grand espoir. d'âxe, Le 11 décer 1952 s apprenions son décès, C'est 
\ la séance de rentrée de 1949, nous avions eu l'honreur de dire combien brève, hélas! aura é la retraite qu'avait si bien 
“tracer la carrière de magistrat, doyen de la 2 chambre, que méritée à M. Lamy tout existence consacrée au devoir et à la 
| nie d'âge atteignait en pleine aclivité, ayant su conserver lonciion publique 
la vérilable jeunesse: celle de l'esprit et du cœur. Aaurés de bri (es « les d 1 Adonis Lamy est entré en 
en reprendre ici par le détail toutes les étapes, il faut rap- 7904 À piusieurs reprises, 
que M. Véragath a débuté en 1899 su ministère des frnances, des cabinets ministériels. Devenu sous- 
rédicteur à la direction de la comptabijité publique. I y drecieur en 19%, promu officier de ja Légion d'honneur, il est 
durant de nombreuses années une täche écrasante, et ensuite noinmé vhef du service d'apurement des comptes spéciaux 
la guerre de 191% 1918, joue un rôle de premier plan dans ja du Trésor, puis délégué, à partir de 14, da les fo s de 
en ordre de la complabilité publique, Sous-direcleur en 1925. contrôleur dé] juil exer'e tour tour dans 
i en 14%26, nommé trésorier-payeur g'néral de Seine-e{ Oise et plusieurs ministères civi's mmililanes 
| en méme temps, régent de la Banque de France, Témoignant En 1951, M. Lamv, nortimé conseiller maître, fait aussitét béné- 
i qualités d'un vrai chef, il jouit d'un prestige à peu près ficier la cour de son expérience, particulièrement riche dans 1e 
rmi les comptables supérieurs du Trésor, qui ie porleut, domaine se voit er, notamment, le rôle de diri- 
la présidence de leur associalion, geant dans Ja vérification de comatabilit idruinistrative du 
| cu 4999, il est fait conimandeur de la Légion d''onneur, tuinistère de la marine, qu'il connaissait bien pour l'avoir 
Jui manifestent leur gratitude dans une émouvante contrôke avant son enfrée à la cour 
’ e, à laquelle prennent part tous ies directeurs qui se sont I aseume aussi personnellement, avec co ience et dévouement, 
depuis 149, à la complabilité publique. le contrôle de nombreuses complabililés notame 
a ce moment, l’aulorité de M. Véragnth est telle qu'il n'est pas ment cel'es des ciablissements d'enseignement 
de mesure de quelque envergure — touchant ia compta Enfin, son achvilé s'est manilestée dans plusieurs commiscione 
buli nu le contrôle financier — sans que l'on fasse appel à sa et au comité central d'encuête r de coût et le rendement des 
conpetence, Lorsqu'une réforme générale de la comptahilié publi- érvices publics | 
t elndiée, participe à l'élaboration du nouveau projet, qui | | | | 
il contribue à mettre au point les dispositions uliles, souveul méme il lui éiait fidée. Car ce départ fut un véritable déchirement et 


son ne saurait affirmer quil n'ait pas hAté sa fin 

Nous nous inclinons respeclueusement devant la douleur de 4 
veuve, en l'assurant que le souvenir du di<paru sera pheusement 


ce fut le cas de piusieurs déerets-lois concernant 
Je recouvrement des impôls el tes finances locales 


méme temps, son action corporalive se développe. en 
1 l'un des promeleurs, et peu après, le président de la « Fcdéra- 
Uuun des cadres supérieurs des finances », vaste groupement qui se 
propose sans doute de défendre les intéréts de ses ressortissants, Messieurs, 
murs surtout d'atteindre un but d'intérêt général, conformément 


à devise: « Unis pour servir ». A linsligalion de son président, L'évoralion des disparus teinte d'une nuanre de tristesse la solen- 


qui en est l'âme, la fédération procède à des études approfondies, hnilé de notre rentrée. Mais ce ne serait pas <e montrer disne de 
préconise des réformes largement inspirées du souci des fnonces his devanciers que de céder à un sentiment de découragement, 

bliques, et confirme chez ses ineémmbres le senliment de leurs Méditons plutôt leur exemple el puisons- dans leurs lecons l'Energie 
devoirs et de leurs responsabilités, qu'ii faut pour accompüir de notre mieux des tâches toujours plus 


Latin, le 5 décembre 1457, M. Véraguth quitte la trésorerie géné- nom 
rale de Seine-et-0ise pour cnirer à la cour, Aucune dés'gnation ne La séance a été ensuite levée. 
pouvait être accueille avec plus de faveur que celle du nouveau 


conseiller maitre, 


M. Véraguth en efletl, allait mettre au service de la cour lexpé- 
rence qu'il avait de la comptabilité publique, et! mieux encore, 
toutes les gnalités de son intelligence, lnmédiatement, on remarque 
l'éicndue de son savoir, l'ampleur de ses vues, son aptitude à NOMINATIONS À DES EMPLOIS REISERVES 
d'sager en chaque question les idées maitresses, à opérer de vigou- 
reuces synthèses, En méêime temps, son sens du réel et du possible 
le porte nalureilement vers Jes solutions efficaces, éloigne, au 
coniraire, de toule conceplion utopique. 


Ministère des finances, des affaires économiques et cu plan, 
On ne saurait, dès lor:, messieurs, s'élonner du rôle qui est le 


sen dans vos chambres, où il défend ses opinions avec courloisie 

ténacité, dans comités spécialisés où sa place était, Par arrèlé en date du 5 oclobre 1955, M. René Troy a nommé 
pour ainsi dire, marquée à l'avance: comité d'examen des rapports receveur huraliste de fre « se à Fronton (faute: nus), en 
licaux, comité d'examen de la légalité des taxes municipales, Son exéculion de la loi du 25 octobre 1946 e{ du dé-ret du 10 juillet 1947 
infioence n'est pas moindre À l'imporlante commission des marchés puñlique pour 46 
posles, télégrapnes et tééphones, dont il assume la vice-prési- late ui, 


Lors de son départ, 1956, le Gouvernement avait à jui 


ner un haut témoignage de reconnaissance, en Jui conférant le Minisière des anciens combattants et victimes de la guerre. 
ütre de président de chambre honoraire. 


Cependant, après sa retraite, M. Véraguih n'a pas cessé de servir: 
ll avail accepté la mission de rapporteur particulier auyrès de la Les ag ci-après de inscrits Sur la liste g'n‘role de 
cormission de vérification des comptes des entreprises publiques, classement des emplois réservés, ont l'adininise 
était chargé de la caisse des marchés et de In caisse {ration centraie du mintwter des anrier combaitants et viclimes 
centrale de la France d’ouire mer, I avait également pris une part de la guerre: 
uelive aux travaux de la commission d'étude de la réforme Ludgé- 19 Par arrêtés en date des 31 mai, 2 juin, 22 juin et fe p'erubre 
re, qui à préparé le projet de loi organique, prévu par l'article 16 1951 : 
de 1 Constilution, sur la présentalion du bndget. Adjoints administratifs stagiaires 
Nul doute aussi que M. Véraguth ait continué à exercer, jusqu'à 
la fin, des activités charitables qu'il assumait avec un dévouement Mine Louvet (Camiile), fCiaudinet, Chenin {René}, 
lola! Mine Monerst (Magdeleiner, MM, Lepin Marvel, Petit Marcel), 
ugu! a, rles, pas élé surpris par 14 mort, SUT :äquene vallée (Madeleine), MM. Cadicu (Georges), l'imann (Jacques). 
il à beaucoup médité au soir d'une existence dont la soufrance 
avait pas été absente. Peu d'entre nous ont su sans doute qu'il 
élit un poète délicat, auteur d'un recueil de « Poèrnes mystiques », “ Par arrélé Qu 19 Juillet 1954, 


Dans des vers vibrants de foi et d'espoir, il a traduit les aspirations 
le: plus nobles de son être. 

Nous garderons la mémoire de haut magistral et de hornime M. Roigt (Martin). 
de bien. 


Employé de Lureau stagiaire. 


| 


, 
JUGEMENTS D'ABSENCE 
Jugements prénratcires d'absence. 

Par jugement en dale 10 roar 1951, le tribunal de première 
de ordonné une enquéle à lelfet de constater 
l'absence de Raoul di paru depuis le G 19359 de son 
don Marscille, 96, rue Finie-Zoia, à 

Par jucement € dat ju 4 rit 195%, le tribunal de premièr 
] \k | 124 ment dai l'armée 
r: fir li ul piu ut) 
de 

Var jugén dat nai 1955, le tribunal di 
de Tevehene Féhx-Jean-Elient né Île % 110 à 
Pouy te Ton de L et de Lacombh lhéodosie), surveillant 
des travailleur étranger Cpoux de berieu domicilié à 
Ars disparu co ant 1912. 

Par jugement en dat: du 92 juin 1954, le tribunal de première 
instance de a ordonné une enquèle à l'effet de 
constater l'absence de  Vignowid jean-Eusène-Auguste), né Je 
22 février ISS0 à {Charente-Mariliine), fils de Vigneaud 
et de Epron (Eug le, céltbalaire, 
disparu avant le 6 juiliel 1910, dü'o 
du di de \ andre, Un inventate dressé à Ja suile de ce décès 
qu'à Le date, depuis déjà de longues années, Vigneat:d 


avait qui 
de nouvelles depuis 


la métropole et n'avait pas donné 


Par jugement en dale du 28 juin 1%4%, le tribunal de première 
instance de Loches à ordonné une endquéèle à l'effet de constater 
de Boleve né le 51 décembre 1911 


à Tours de  Gendron (And ce), boucher, 
donnicilié à Giran (Indre-et-Loire qui a quitié son domicile le jau 
vier 1938 et n'a plus donné de nouvelles depuis celle date. 


Par jugement en date du 17 août 195%, le tribunal de première 
instance d'Oran a ordontfé une enquête à de constater 
l'absence de José Clemente, domicilié 11, rue Boleau, à Oran, ÉCpoux 
de Dolurès Hrles, disparu at cours de l'année 1912 


Jugemenis définitifs d'assence, 


Par jugement en date du 20 mai 195%, le tribunal de première 
d'Annen déclaré l'absence de Mallart (Gustave-Alfred 
Léon né à Doullens le 1% octobre 1863, fils 
de Mällart et de Marie-Adèle Viez, époux de la datne 
Pecol (Angèle), douneitié à Anvens, 27, rue Cantleraine, disparu 
depuis 


Par jugement en date du 90 juin 195%, 'e tribunal de première 
d'Albi a déclaré l'absence de Raimond Adrien Marie Massat, 
fils d'Henri Massat et de Marie-Louise Esnitalier, époux de 
dame Calas, mécanicien garagiste à Monesties 


dornicilié, disparu le 6 juin 1914 


Par jigement en date du 45 juillet 455%, le tribunal de premitre 
instance de Vi ulles déclaré l'absence de Jouilin, domicilié aux 
Mureaux, oo bis, rue des Marcherus, disparu depuis Le juillet 1937. 


l'or jugetrent en dale du 23 août 1955, le tribunal de première 
Insiance de Strasbourg à déclaré l'ab-ence de Naîtoli Przedimiriski. 
né le 27 fevrier 100% à Varsovie (Pologne), fils de Jacques et d'Illa 
rt, de Bajla Bajn, donneilié 20, place Hrozie, à Stras- 
arrdié août 194% à Perigueux par les antorités alleman- 
des, interne à Drancy le 20 août et déporté à Auschwitz, par convoi 
parti le 2 septembre 


SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


Par jugemout en date du 2 décembre 193, le tribunal de première 
instance de Caaroles à, sur la requête de ladnunistration des 
domaines, ordonné les publications et affiches preserites par larti- 
cle 320 du code eivil préalablement à lenvoi en possession de la 
succession de Jeanne Aupay, décédée en son domicile à Saint-Mar- 
cclin-de-Cray, 13 juillet 


Par jugement en date du 9 novembre 1955, le tribunai de première 
instance à, sur la requéle de l'administration des domaines, ordonné 
les publications et affiches preserites par l'article 7:0 du code 
préalab'ement à envoi en possession de la succession de Pubour£ 
(Philippe), décédé en son domicile, à Vigny-les-Paray, le mars 105, 
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Par jugement en date du 3% janvier 1953, le tribunal de pr È 
instance de Lure à, sur la requete de ladiministration des don 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succes + 
Hosselot  (Fernand-Louis-Alexandre), célibataire, cultivateur 


Sau noi (Haute-Saône) le 2% avril 1295, fils d'Augustine 
domicilié à Sautnot Haute-Saône), décédé à d'il 
(Haule-saône) le 135 octobre 1452. 


Par juzcment en date du 19 février 1954. le tribunal de premii.e 
instance des Andelys a, sur ja requete de l'administration de 
ordonné les publications et affiches prescrites par larlich 


du “ode prea ablement à Fenvoi possession de la 
de Pelilon (Raoul), décédé en son domicile, à Perruel-sur-A 


le 12 janvier 1992, 

Par jugement en date du juin le tribunal de prer 
instance de Lille a, sur la requéle ladininistraiion des 
rdounés Les publications et affiches prescriles par l'artie 


du cod> civil preaiablement à l'envos en possession des 


Mine Calteau (Louise-Sophie), née à Dondues le 29 
veuve de M. Huprez (Clovis), demeurant 161, rue Nail 
décédée à Tourcoing, te 7 noveinbre 1950; 

» Mlle Duthoit (Valentine-Mathilde), née à Lille le 15 juin 13 
v demeurant 263, rue du buisson, Y décédée le 16 mars 195; 

50 M Mercier (Elodore), né à Roubaix le janvier 1598, € 
de Mine Delebury (L'onie), y demeurant 2, boulevard de Mi 
décédée Je 3 juillet 1950: 

Mine Corbu née à Lille le 28 août 157, veuve 
de M. Verbecque (Juies-Joseph), y demeurant 59, rue Bérang 4 
décédée 4 novernbre 1950; 

M. Decanin (Félix-Joseph), né à Carvin (Pas-de-Calai 
20 novembre 177, époux de Mme Moulon (Lacie), demeura 
Lille, 59, rue Saint-Sauveur, y décédé le 11 décembre 1952; 

69 M, Dor (Eugène-Joseph), né an Calean le S mars 1880, veuf de 
Mine Delmolie (Malvina), demeurant à Roubaix, 71 bis, rue de 
Vigue, 6, cour Ghesquière, y décédé le 8 février 1951; 

39 M. Delfosse (Louis-Armand), né à Mons-en-Baraœul le ?0 
1878, époux de Mme Walleghem (Jeanne), detneurant à Lille, 26 
La Faxelle, + décédé le 3% mars 195; 

So Mile Poney (Aldegonde-Engénie-Jeanne), née à Pouai le & 

3, demeurant à Lille, 99, rue Saint-Sauveur, y décédée le 30 n 


M. Ma-loff née à Chaternibourg (Rus-i la 

a février 1892, célibataire, demeurant à Lille, 202, rue de Solf:ri 

y décédé le 29 août 19%): 

199 Mine Baloniak (Marianne), née à Dzielice (Pologne) le 2 
bre 1886, veuve de M, Marciniak (Ignace), derreurant à Lille, 6, 
Düruerin, décédé à Saint-Andrédlez-Lille le 15 janvier 199; 

119 M. Ballois (Jules-Joseph), né à Tourcoing le 28 décembre 
veuf de Mme Loridans (Marie), y demeurant, et y décédé le 2s ja 
vier 1952, 

[9 M. Pewasme (Lucien), né à Roubaix le 22 janvier 1879. veuf 
de Mine Prevost (Marie) el, en secondes noces, de Mme M 
sophie), demeurant à Wasquehal, S2, rue de Roubaix, y décédé le 
23 février 1952: 

159 Mine Gossianu (Malvina-Marie), née à Lille le 29 mars fs 
veuve de M, Machin (Désiré), y demeurant 51, rue Mirabeau, 
décédée le mai 195, 


Par jugement en date du 23 juin 1951, le tribunal de ‘premitre 
instance de Bordeaux a, sur Ja requêle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
licle 550 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession Jean-Louis Barbazan, domicilié à Cenon (Gironde, 
rue de Ja Libération, décédé à Bordeaux le mai 1951. 


Par jagement en date du 2% juin 19%, le tribunal de premitre 
instance de Bar-le-Duc a, sur requèle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par | 
icle 770 du code civil préalablement à lenvoi en possession des 
de: 


fo Abraham Krauss, né à Trieste (Autriche) le 29 mars 1557, 
domicilié à Fains-ies-Sources, où il est décédé le 14 juin 19%; 

Marie-Constance Hebert, née aux Marats (Meuse) le 8 mars 167, 
célibataire, doiniciliée aux Marals, où elle est décédée le 3 jui 
let 1910: 

3e Jean-Claude Besse, né à Bourg-Laslee (Puy-de-Dôme) le 11 n9 
veinbre 1881, pâtissier, domicilié à Fains-les-Sources, où il est 
le 29 janvier 1946; 

1 Marcel Devile, né à Contrisson (Meuse) le 13 août 1918, don 
cilié audit Contrisson, décédé à Landau (Allemagne) le 4% avril 19% 
po Chabeffs où Chabane, né en Algérie, domicilié à Fain: 

Sources, où il est décédé le 15 novembre 1913; 

üo Louise HBergeron-Darzguy, née à Nogent-ur-Marne (Seine) 
21 août siénodactvlo, domiciliée à Fains-les-Sources, où ere 
est décédée le 10 mai 1952. 

Par jugement en date du %5 juin 1%5%, le tribunal de premire 
instance de Narbonne a, sur la requèle de l'administration 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites Far 
ticle 730 du code civil préalablement à l'envoi en possession OS 
sueeessions de: 

1° Barre (Viclorine Marie), née à Fonteouverte (Aude) le 26 nov 
bre 1876, fille de feue Marie Barre, dormiciliée à Narbonne (Aud 
v décédée le 23 décembre 1932, veuve de Jean Boyé; 5 

d% Fourt (Antoine), né à la Chapelle (Puy-de-Dôme) le $ juin 156, 
As de Pierre ct Jeanne Mur, veuf de Marie Cousinier, domnieine à 
Lézignan-Corbières (Aude), y décédé le 19 décembre 4920. 
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Par jugement en date du 8 juillet 1954, le tribunal de première 
jnustance de Saint-Quentin a, sur la requèle de Fadiministration des 
domaines, ordonné pubheations et affiches prescrites par lar- 
üucle 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

M. Devillers (Constant), domicilié à Homblières, y Gicédé le 
5 mars 195; 

50 Mine Leclercq (Julia), veuve Deramisse, domiciliée à Saiat-Quen- 
ain, y décédée le 2 février 1951; 

so une Nogent (Marie), veuve Pevillers (Constant), domicilite à 
décédée à Saint-Quentin Le 17 juin 19115 

Denis (Marguerite-Blanche), domiciliée à Saint QuenUn, 
+ décéoée le 2 mars 19%: 

Mine Rhister (Mathilde), veuve Bepy, domiciliée à Nauroy, 
é le 30 mai 1949: 

M. Lemaire (Armand-Louis\, domicilié à Seboncourt, y décédé 
décembre 4450; 

Mine Gobeaut (Marie-Angèle), veuve Lerov (Alexandre), domi- 

à Saint-Quentin, v décédée Je 8 joillet 1451: 


Jois (Marie-Berthe}, domiciliée à Essigni-le-Grand, décédée 
à Quentin le 9 mai 1951; 
dlle Dejonche (Marie-Louise), domiciliée à Saint Quentin, 
à Prémontré le mars 1952; 
M. Macaisne domicilié à Saint-Quentin, 
deccdé à Prémontré le 12 décembre 1958. 


Par jugement en date du © juillet 495%, le tribunai de premisre 
tance de Mortagne-au-Perche à, sur la requête de l'administration 

domaines, ordonné les publications affiches prescrites par 
770 dn code eivil préalablement à l'envoi en possession de 
succession de Jacobooski (Zeilik), industriel, né à Yzhilza Russie) 
e 13 novembre 1894, domicilié à Sérigny (Orne), décédé deépor- 
ion en Allemagne à la date présumée du janvier 1951. 


Par jugement en date dun 15 juillet 1951, le tribunal de première 
justance de Cognac a, sur la requète de l'administration de< dormai- 
ordonné les publications et affiches prescrites par larbele 730 
du code civil préalablement à l'envoi en possession des surcessions 
ac: 

1° Marie Rassat, né le 8 mars 1879 à Chabanæis, fille de Marie 
Rassat, veuse de Francois-Noël Alligant, décédés en son domicile à 
Cognac, 76, rue de Crouin le 10 avril 1938; 

vo Francois Ducourt, hé à Rougnac le 12 août 1870, célibataire, 
domicilié à Cognac, 45, rue de Jarnac, décédé à l'hôpital de Cognac 
le 20 novembre 1951; 

5 Maurice Croisemarie, né le 29 octobre 1909 à Saint Genis-les- 
Murs (Haute-Vienne), cultivateur à Segonzac (Charente}, décédé à 
l'hôpital de Girac, commune de Saint-Michel}, le 20 janvier 14915 


Pur jugement en date du 29 juillet 193%, le tribunal de premère 
instance de Saint-Dié à, sur la reqaête de Fadiministralion des 
doinaines, ordonné les publications et affiches prescrites par larlicle 
710 du code civil préalablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 

Jusiine Schmitt, née à Lyon le 9 oftobre fSS0, domicilite 
à Coinches (Vosges), x décédée le 27 janvier 1940: 

2o Mine Lucien Tisseiin, née Kemberg, née à Coinches (Vosges) 
le 19 décembre 1866, domicile à Coinches, décélée à Laxou (Meurthe- 
ei-Mocelle) le 25 mai 1911; 

do Aloise Melzger, né à Grandelbruck le 4 septembre 1868, domicilié 
à Rermomeix (Vosges), décédé à l'hospice de Saint-Mié le 25 mars 
405): 

Camille Gerard, célibataire, née à Raon-1 Etape Je mai 1876, 
dorniciliée à Raon-l'Etape, y d'cédée le 19 inars 1901. 


Par jugement en date du 6 août 195%, le ‘tribuna: de première 
instance de Donai a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'arlicle 750 du code 
civil préalablement à l'envoi en possession des successions de: 

1° M. Dugardin (Léopoid-Jean-Rapliste), né à Lille le 2% juin 188, 
veuf de Mine Buchel (Jeanne-Marie,, demeurant à Douai, quai 
bevigne, y décédé le 5 inars 1949; 

20 Mine Sevrelte (Virginie-Marie-Joseph}, n'e à Hende-ourt-Jee- 
Cagnicourt (Pas-de-Calais), le 21 septembre 1875, veure de M. Gonce 
(Marcel, demeurant à Douai, 13, rue des Wetz, décédce en cette 
ville le 1% mars 1919; 

Je M. Gapinski (Casimir), né à Deb<ki (Pologne), le 29 octobre 
1891, demeurant à Flers-cn-Escrebieux, 13%, rue du Mar. hé, décédé 
à Douai le 2 août 1917; 

4° M. Houmad ben Chaib ben Rahmoune, né au Pouar Beni Drar 
(Maroc) en 18935 (date présumée), célibataire, demeurant à Auby, 
rue Jean-Jacques-Rous-eau, baraquerment 3, décédé à Douai, Île 


21 juillet 1947. 


Par jugement en date du 10 août 195%, le tribunal de première 
instance de Saint-Avold a. sur la requête de !adininistration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescries par l'ar- 
licle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

lo Holzinger (Auguste), célibaiaire, à Saint-Avoll, décidé à Metz 
le 20 octobre 1914, né à Unter-Turckheim (Allemagne) le 29 novembre 
59 : 

2% Wolf (Charles Richard-Arthur), à Saint-Avoid, décédé à Jarot- 
chin (Allemagne) le 26 octobre 1911, né à Weimar (Allemagne) le 
février 1803: 

3 Agutenko (Fédor), ouvrier à Saint Avold, y décédé le 
ternbre 1951, mé à Kombowska (Russie) Je 12 mars 

Kolar !Jarques), À Saint-Avold, décédé à Gorze le avril 
199, né à Trofin (Yougoslavie) le 29 avril 


21 sep- 


Par jugement en dale du 3 septembre 1954, le tribunal de première 
instance de Libourne a, sur la requète de l'admin straton des comai- 
nes, ordont les publications et aftiches prescrites par l'article 770 
du code civil proa envoi en pPussession de la succession 
de L se d À (I e 12 février 1870, décédée 
Lib irne, dt Bord H s 1925, demeurant à istillon- 
sur-H 

Par jugem t date du 17 <€ e 1954. le tribunal de première 

istance d'Arnrie Sur la le ladiministra n d don 
civil ca!able à t pus { su 
de Yvonne Varoquaux, age t il veuve de J: i 
Cois), domicilié à 1, rue Dijon, y décédée le 19 mai 19556. 


SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 


Navarro (Luisa), née à Novelda (Esp: e 21 juin 
derm'urant à Oran, faubourg Gambetta, rue Charcot, n 1, de 
A'caraz (Fu'genc 0), décédée à Oran 56, de Schastopol, 1e 
26 mars 1954. 15.900 F, passif: 11.400 

29 Pegaz-Hanc (Joséphine), veuve Brunet (Eugène-Valentin)}, née 
à Mouteel (saoiet, le 29 novembre 1879, fille de Francois et de Gros 
Francoise, demeurant à Souk ET Haad, canton de Menersile, où ete 


e-t d'cédée, le 19 janvier 1954. Actif: environ 230.00 F, passif: indü- 
terne 

3% Fréchou (Roland), entrepreneur de transporis publies de voya- 
geurs, doincilié dans le canton de Sedrala, Actif: environ 3.013.000 F, 
paseif: environ 1.240000 F, 

Collu (Erumanuell, époux de Marie Reutazue, décédé à l'hôpital 
civil de Mustapoa le mars 610 

Cassar (Michel), veul de Clavel (Pauline), can!tonnier, décédé à 
l'hôpital civif de le 22 février 195%. 469 F. 


Siratella {Guiseppa-Marial, éoouse de Rosario Giordano, décédée à 
l'hôpital! civil de Mustapha le 9 février 195%, Actif: 1.240 F. 
{,uille Ellenne), Gécédé à l'hép lat civil. de Mustapha lé 5 


1954. 9305 F. 

schaeller menuisier, décédé à l'hôpital civil de 
Muslapha le 1! avrit fous ACUT F 

Donjon (Charies), décédé à l'hôpital civii de Mustapha le 91 avril 
2954 

Delatouche (Henri-Marius), énoux de Céline Carvajar, décédé à 
l'hôpital civil de Mustapha le 10 mai 195%, AcUT: 93.096 F, 

Farrujia (André-Carimélol, veuf de Mas (Marguerite), décédé À 
l'hôpital de fus! le Actif: 1.053 FE. 

Guardio'a (Jésus), décédé à hôpital civil de Mustapha le 19 mai 
195%. Aciif: F. 

Jeanjean (Emile), cocher, décédé à l'hôpital civil de Mustapha le 
juin Actif: 230 F. 

Papon (Hepri-Louis), décédé à l'hôpital Pernet, Hussein Dey, le 
février 161. Arlif: GS 

Lannes {Rose-Lucie), décédée à l'hôpilal Parney, Tussein-Dey, le 
25 mars Aclif. 3.414 F. 

Succession de M. Baron-Dauthet né à Marseille Île 
13 décembre A8S1, agent maritime, fils de Etlenne-Camille et de 
Marie-Antoinette Ole, domicilié à Alger, 11, rue Louis-Roumieux 
(chez Mlle Cazeaux!, décédé à Alger H. C. M, le 22 octobre 1951, 
Aetif: 517.316 F: passif: 2.320424 F. 

Success on de M. Canaci (Alberl-Loui<), né à Alger je 14 mai 
1SS3, entreoreneur, fils de Canaccini (Annette), domirilié à Alger, 
15, avenne des Consolals, décédé à Beliefontaine le 11 août 1953. 
Aclif: 2.021204 F: passif: 1.851.900 F. 

succession de Mine Pradal (Marie-Henrietle), veuve Chadevsson 
{Albert}, née à Mascara (Orat le 13% octobre 4KSûs, fille de Pierre 
et de Madeleine Fabre, domicriée à Alger, 8. avenue Franklin-Roose- 
velt, décédée à Alger le 23 novembre 1953, Actif: 35.000 F; passif: 

Succession de Mme Garcot veuve Tougre 
née à Vendavs (Gironde) le 10 juillet #70, 
fille de Guillaume et de Marguerite Arligarum, domiciite à Alger, 
17, rue Auber, décide à Alger le 20 novembre 1953 ACCT: 91.35 F; 


Suvcession de Mme Gildey Violeïle;, veuve Jalabert (Francois), 
à Lancanne ec) le 4 juillet 180% fille de Char'es et de 
Zelie Vallolon, domi à Alger, 4, rue Francois-Serrano, décédée 
à Alger M. C. M. je 19 décembre 19%3% Actif: 90.750 F; passif: 
F. 

Succession de M, Louis-Auguste-Désir né à Wattrelos 
(Nord) 4 février de Henri-Sinon et de Célestine-Joseph 
léclercg, domicili Alger, 61 bis, boulevard du Telemiv, décédé 
à Alter le 11 janvier 1951 Actif: F; passif: 490.000 F. 

Succession de M, Ar<lanian {Stephagn), né à Constanlinope Île 
# ai Lx), préparaleur en pharmacie, fils de Bedros et de Marie 
Techijion, domicilié à Alger, #. rue Vilotran (chez Mme Nenejean), 
dévidé à Alger le 25 janvier 1534. Actif: 2661 F: passif: 12.400 F 

Succession de Mme Gorget veuve Cour- 
lviera Camille), née à Aubervilliers le 2% juin 182%, employée d 
inagasin, {ile de Germain-Vincent et de Marie-Henriette Driot, 
domiciliée à Alger. 26, ruc d'Armmourah, décédée à Alger le 22 août 
194%. Actif: 52,100 F: passif: 38.000 F, 

Surcessjon de ML Fons (Phliope-Antoine), célih taire, né à Alger 
le 26 mai 1463, cuisinier, d'Antoine et Marie-Josétphine 
Piera, domicilié à cité Brosselte, bâtiment F, décédé 
à El Biar, hônilal de Brtraria, le 3 février 1.55. Aclüf: 21.309 F; 
Passif : 21.212 F, 
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Succession de Mine «Lrsuie Antoinetie-Joséphine!, 
veuve buclaux (Eugene), née à Saint-Cyr (Ardèche) le 10 avril 15%, 
fille de et de Marie Sauvitne, domiciice à Alger, 49, rue 
Alfred-Lelluch, décédée À Alger, le 24 février 1%01. Actif: 


, 

Succession de Mine Guardia (Baptistine), veuve Zermali, à 
Bouira (Alger) le 2 novembre 1587, fille de Michel et de Marie 
Gares, dommicilite à Alger, rue Marev, villa « San Carlo », décédée 
Alger le 40 1nars Aclif: 116404 passif: 132.246) F. 

sucression de Mile Sudjesse (Lucie née à Alger Je 10 aoûl 1901, 
infirmière, domicilite à Alger, 29, rue Clauzel, décédée à Aïger 
€ M. le 12 rna 1951 Aclil 12082 pas [: 68.90 F. 

Succession de Mine Pitaut (Hélène), célibataire, née à Bourges 
(Cu le 10 août fille de Jean et de Varie Prouteau, domi 
cilif à Acer, 6, rue des Blue! chez Mine Dodeman!,, décédée 
à Ai HE. C. M. le 12 mars 1953. Actif: 2.175 F; passif: 1.800 ! 

A UN ion de M, Fuxzaro da jé à Alger le avril 
195%. Actif: 149.900 F; passif: 9.000 } 

Surcession de Mine Jeanjean veuve Gambini, 
\ Concoule le 25 octobre fille de Alexis et de Rose 
| Alger Hi. M le 1951. A 1.600 passif 
Jon) | 

si de M. Pasqual Franco), célibataire, né à Ibiza 
(I le août cant er, de sSalvade et de Maria 
Torr domicilié à rue de Constantine, décédé à 
EL Hiur, hôpital de Biriraria, le 29 m 1954, Actif: 10.120 F; passif: 

suecression de  Zermalt (Berhe-Guenouna), veuve Scebat 
née à Alger le 2 août 1853, fille de Eli et de (Esther), 
domiciliée à Alger, 13, avenue de la Marne, dé‘édée à Douéra Île 
29 avrit 1455, Aclil 120.000 F; pa 101.000 F. 

Sucre-sjon de M. Megla (Antonio), né à Kakovek (Yougn<lavis) 
Je 12 juin 1902, de Frarnciscs de Julienne Barouich, décédé 
à Orau au début de février 105%. Actf: 39 460 F; passif: 19.920 F. 

Sueression de M. Fuste (Auguste Antoine-Jean), veuf de 


Fuste tdécédée), domicilié à Alger, 32 bis, avenue Malakoff, décédé 
à Acer H. C. M. 19 mai 1954 Actif: 27200 F: passif: 41.860 F. 
Succession de Mine Dorleac (Marie-Louise), veuve Cubet {Martin:, 


née à houlogne-sur-Gesse 2 décembre file de Jacque el 
de Duprat (Julie), douriciliée à 39, bonlevard du Telemiv, 
décédée à Alger M. le 2% mai Act f. 220:000 F: passif: 
45:00) F 

succession de Malhon \annelle:, veuve Ferrer, née à Ville- 
franche (Rhône) Le 11 novernbre file de Raymond et de Marie 
Girauc, domiciite à Alger, 21, rue Edgard-Quinet, décédée à Alger 


le 19 novembre 195, Aetif: 51000 F; passif: 27.000 F. 
Brousson (Alice-Francoise), veuve Gibert {Paul- 
Jenan-Hapliste), née à Marsillargmes le mai 1803, einplorée 
de bureau, file de Louis-Pant-Henri et de Amploux (Noel Racnel,, 
domiriliée à Alger, 4, boulevard Ainiral-Pierre (chez Mine Curei), 
décédée à Alger le 2S mai 19584. Actif: 607.000 F; passif: 412.0N F. 
Sucression de M. Popotf (Wiladinir), célibataire, né à Vorogeéne 
(Russie) le 40 juillet ernplové à l'observaloire de la Bouzaréah, 
nationalité russe, domicilié à Ja houzar“ah (chez M, Gorsky), roule 
de l'Observatoire, fil le Wiadiranir et de Marthe TchebolnrevsKy, 


décédé à son domicile de 22? 1937, Actif: 319.00 F; passil: 
239.000 F, 


sSsuecession de 


Le 


REQUETES 


Requètes concernant des militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 sepiembre 1229 et la 
date de cessation lèégaic des hostilites, 


Une requête a ét# présentée au procureur de Ta République 

rès le tribunal de Douai, en vue de faire déclarer judiciurement 
ence de : 

Piclorz (Paul), né à KRudzo (Pologne) le 29 décembre 1893, marié 
à Mrozen (Elisabelh}, domicilié à Douai, 19, rue Ma-senet, disparu en 
février 199, à la suile de sa déportation en Allemagne, 


Une requête a élé présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Poilicrs, en vus de faire déclarer judicirirement 
l'absence de Plewinski (Albert), né à Naney (Meurthe-et-Mosel'e) le 
24 juillet 1990, fils de Hayman et de Sendzicjewska (Malka), céliba- 
taire, ayant demeuré à Sanxay (Vienne), arrèté par les troupes d'oc- 
cupalion vers le milieu de 1912, interné à Drancy el déporté à 
Auschwitz (Pologne) le 31 juillet 1914, 


Une requête présentée an procureur de la Répubiique près 
le tribunal de Strashourg, en vue de faire déclarer judicitirement 
l'absence de : 

Rerger (Antoine), de nationalité alemande, né le 6 seplembre 1909 
à Rastatt (Allemagne), époux de Muller (Marie), avant demeuré à 
Strashourg et qui serait décédé sur le front russe le 8 août 1941. 

Haiberg (Pajsach), né le 17 février 1890 à Buczacz (Po:ogne), de 
nationalité polonaise, époux de Aronzon (Toha), ayant résidé à Sitras- 
bourg, arrêté le %1 janvier 194% à Saint-Germain-Eavolps (Corrèze), 
intern$ À Drancy le mars 191%, déporté le 6 mars 1912 en direction 
de ZublinMaideneck el disparu depuis, 


Fonyo (luguecs), né le 91 août 1590 à Gyoer, de nation 
groise, époux de Levy (Valentine), ayant résidé à buppigheñn 
Rhin), arrêté le 23 sepiemthe à Joinyillele-Pont, interns à 
Drancy, déporté le 17 décembre 1953 à Auschwitz (Poloïne) et 
paru denis, 

Podeswa de nationalité polonaise, où apatride, né à 
bourg le 21 mai 1919, v avant résidé, 90, avenae de la Paix, 


par des Allemands le 2% janvier 1931, interné à Ja prison de ja 
puis à Dbrancv, déporté le 4 rovembre 19452 à Auschwitz. 
(Bei), de nationalilé polonaise, né à Nadas (Hongri le 


{er octobre 1897, époux de Kopf (Cisela-Gitcie), avant résidé à & 
bourz, arrèlé à Périgreux au mois de mars 195%, interné à Dra 
déporté à Lublin-Maidaneck (Pologne) le 6 mars 1913 et disni:; 
depui 

Gaseiel (Joseph), à Memmel<hcffen le 21 mars 186, avait 
demeuré jusqu'en 191%, date de sun incorporatién dans la Wehimäeht, 
disparu en Russie en 1415. 

Magier Henri-Chemja), de nationa'itf# polonaise, À Tanovsa 
(Aleimagne) le 27 septembre 1922, célibataire, avant résidé à Issorr. 
dun (Indre), orrûté le 23 février 194% à son domicile, interns à 
Drancy, déporté le 6 mars 1915 en direction de Lublin-Madancck ot 
disparu depuis, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mercredi 3 novembre 1954, 


A quinze heures. — 


4. — Nonunalion, par suile de vacances, de mezubres de commis 

à Voie du projet de loi (n° 4223) modifiant la loi du 17 novein- 
bre 1911 relative au servire des comptes courants ei chèques po: 
et la loi n° 49-1095 du 2 août 1959 realive à la pubiicilé di 
protets, (Rapport adopté à fa muajorité absoiue des meinbres 
Sant Ja Connnission.) (N° 6214. — M. Lefranc, rapporteur.) (sou 
réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


3 — Discussion des conclusions du rapport (n°9 9299) de la corm- 
des immunilés pariementaires sur la demande en autori 
lion de poursuiles {no concernant M. Marcel Cachin Pierc- 
lernand Mazuez, rapporieur.) 


4. — liscussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien Earmbert 


et plusieurs de ses colltgues (n° 2729) tendant à assurer là création 
et le fonclionnemeut de centres d'apprentissage agricole grimaires ; 
2 de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues (no 51% rectifié) 
relative au statut de l'apprentissage professionnel et ménager agri 
cole; 5° de M, Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues (no 5666) ten- 
dant à la réorganisation de l'enseignement agricoie du premier degté 
CU à la vulgarisation du progrès technique dans l'agricuiture; 4e de 
M. Rincent et plusieurs de ses collègues (no 7634) tendant à orza- 
niser, d'autre part, l'enseignement du premier degré poslscoiare 
agricole et ménager agricole, d'autre part, la vulgarisalion 
connaissances agricoles; » de M. Beshors et plusieurs de £es £o!- 
lègues (no 899) tendant à l’organisalion du Sialut de l'apprent 
sage professionnel et ménager agricole, {No S610, — M. Saint-Cir, 
rdphorteur.) 


5, — Discussion dun projet de loi (ne 5180) relatif à certaines in-{i- 
tutions du Togo sous tutelle française, (Nos 8300-0259, — M, Nininc, 
ranporleur.) 


Corrimistion des affaires étrangères. 


Séance du mardi 12 octobre 101, 


Présents. — MM. Aumeran, Barrès, Billoite. Pouhey (Jean), Chaire 
Wran {de}, Delbos (Yvon), Faure (Maurice) (Lot), Fonlupt-Esperaber, 
Geénlon, Giovoni, Jaquet (Gérard) (Seine), Kriegei-Valrimont, Le Bail, 
Mayer (Daniel) (Seine), Menthon (de), Mondon, Naegelen (Marce, 
Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), Pleven, Roserblat!, 
Schutnan (Robert) (Moselle), Verdter. 


Supjdéants. — MM. Billat (de M. Billoux), Roucaule {de M. Bone, 
Paul Cosle-Floret {de M, Aïfred Cosle-Florel), Devinat {de M. Gabort, 
Mutter (de M. Carnile Laurens}, Simonnet (de M, Lecanuel), 
Maunoury (de M, René Mayer), Jarrosson (de M. Palérnoi), Moisan 
(de M. scuneiler), Lebon (de M. Vendroux), 
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Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mardi 12 octobre 1951. 


Présents. — MM. Binot, Cavelier, Colin (Yves) (Aisne), Coudrav, 
Couinaud, Crouzier, Dameite, Febvay, Gare! (Pierre), Gaubert, Gu.- 
uen, Guilton (Jean) (Loire-Inféricure), Haibout, Lefèvre Raymond) 
Tardennes), Lenormand (André), Midol, Nisse, Prache, Rousseloi, 
schnult (René) (Manche), Secréiain, Tribouiet, 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assemblée nationale. 


concours es! ouve't pour le recrutement d'administrateurs 
rvices de l'Assemblée nalionile. 
nnporle des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves 
d'adinission. 
Les épreuves d'admissibilité auront lien les 26, 27 et 79 novem- 
1954, Les candidats déclarés admissio'es seront ullérieurement 
ivoqués pour participer aux épreuves d'admission, 
ce concours est réscrvé aux candidats pourvus d'un diplôme de 
o4 de l'un des diplomes ou certiticats énumérés à Farrété 
du 29 mars 1992 pris en appiicalion de l'article 2 du décret n° 90-55 
du 1% janvier 130 (lournal ojficiel du 1 avril 1952, p. 3411). 


Les épreures écrites d'admissibilité comprennent : 

{o Une rédaction sur un sujet se rasportant à l'évolation ginéru'e 
des idées et des faits politiques, économiques ou Sociaux depuis le 
iuilieu du dix-huitième siècle {coeffiient: 4; durée: quatre heures); 

2 Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de croit constitutionnel poriant sur: les principes généraux du droit 
constitutionnel: léiablissement et la revision des constitutions: Îles 
dé -Jarations des drails et les p'éamhules constitntionneis ; l'organisa- 
et le fonctionnement des pouvoirs publics; le mandat parie- 
mentaire; le droit de suffrage, l'histoire constitulionnelle de la 
France de 1799 à jours et les textes constilutionnels en vigueur 
«coefficient: 3; durée: trois heures); 

so Une deuxièene épreuve de droit sonsislant en une composition 
portant sur les programmes ci-après: 

Droit administratif ‘organisation départementale et communale : 
juridictions et contentieux administratifs; marchés de fournitures on 
de travaux publics: principes généraux des luis de nationalisation; 
statut de la fonction publique); 

Législation fluancière (budget de l'Etat: prépiralion, vote, exéeu- 
lion, règlement, contrôle; cour des comples; ordonnateurs et 
complables) ; 

Législation sociale (prin‘ipes généraux de la légis'ation en malicre 
de sécurité sociale d'allocations familirn'es (coefficient: 3; durée: 
heures); 

Une composition d'histoire portant eur l'histaire de France de 
1749 à nos jours (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures), 

Une campesilion te géographie portant sur la géographie adini- 
nistrative, économique et humaine de l'Union française (métropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etats associés et 
Elats protégés) (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures); 

Go Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduetion 
en français d'un texle écrit dans une des langues étrangères 
ci-après, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, 
italien, néerlandais, russe (coefficient: 1 1/2; durée: une heure et 
demie) ; 

70 Une composilion de calcul comprenant deux proh'èmes d'appli- 
cation pouvant frailés par l'arithmétique ou l'algèlue (coeff- 
cient: { 1/2; durée: une heure et demie). 

Cnaque com oosilion est cotée de à 20. 

Toute note inférieure à 3 sur 20, dans une épreuve quelconque, 
est éliminatoire, 

Pour les candidats déclarés 
d'admission comprennent: 

1° Un exposé oral de dix minu'es, après une heure de prépa- 
ration, portant sur l'une des matières de l'écrit, à l'exclusion de 
la langue vivante et du caïcul (coefficient: 21; 

20e Lne conversation d'environ quinze ininutes, avec le jury, ayant 
pour point de départ la matière avant fait l'objet de l'exposé oral 
(coefficient: 3). 

Pour é:re admis à prendre part au concours, les candidats doivent: 

19 Etre Francais; 

20 Elre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du 
sexe masculin, avoir satisfait à Ja loi militaire ou étre libérab'es 
de leurs obligations aciives dans les trois mois qui suivent Ja 
date fixée pour le concours) et de trente ans au plus le 2; novembre 
1451, celle Jimi.e étant d'une durée éjale à cele des 
services militaires légaux et de guerre effectivement accomplis 
el d'üon an par enfant à charge: 

3e Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais Bour- 
bon, avant le 19 novembre 1954, dernier délai, une demande accom- 
pagnée des pièces suivantes: 

a) Exlrait de l'acte de naissance: 

b) Extrait récent du casier judiciaire délivré par le grefle du 
libunal du lieu de naissance; 


admissib'es, les épreuves orales 


€) Note indiquant la situation de fynille ; 

d) Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 

e) Note indiquant cele des langues vivantes qui à élé choisie 
par le candidat; 

f) Certificat médical atlestan! que le candidat est 
toute affection organique el notamment qu'il ne présente 
symptôme de maladie cancéreuse ou tuberculeuse ; 
ga) Pour les candidats du sere masculin: une pièce établissant 
qu'ils ont salifait définilivement aux lois de recrutement (#tat 
signawélique et des services ou certificat de réforme délivré par 
le bureñu de recrutement) où qu'is seront libérés avant le 
2% février 1953. 


indemne de 
aucun 


Tous renseignements complémentaires seront fournis aux can- 
didais se présenteront au secrélariat général de la q'esture 
(service au personnel, bureau 109), 125, rue de l'Université, l'ap ès- 
Midi, de quinze à dix-huit lLeures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Minittère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère de l'industrie et du commerce, minictère de l'agr.- 
culture ei ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Brésil, 


L'accord commercial coneln entre la France et le Brésil le 5 août 
1953, prorogé pour une période allant du fer juillet 1954 au 0 sep 
temmbre 195%, vient d'être prorogé à nouveau jusqu'au 31 décembre 
1954. 

Les dispositions contenues dans les titres 1er et I de l'avis aux 
importateurs de produits originaires et en provenance du Brésil, 
pubiié au Journal officiel du 3 juillet 195%, modifié par les avis 
des 4, 6 et 24 juillet 1455, sont également reconduiles jusqu'au 
51 décembre 1954. 

Les demandes de licences d'importation des produits repris dans 
les avis susvisés seront reçues par l'office des “hanges dès l'inser- 
lion du présent avis au Journal officiel. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste d'aplitude aux fonc- 
tions de directeur économe et de sous-directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics. 


Un concours sur épreuves en vue de l'inser.ption sur la liste d'ap- 
litude aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur d'hôpi- 
laux et hospices publics sera ouvert au mm'nistère de la santé publi- 
que et de la population, le jeudi 20 janvier 1955. 

Le nombre d'inscriptions qui seront effectuées est fixé à trente, 

Les épreuves écrites auront jieu dans les centres suivants: 

Bordeaux, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Toulouse et Strasbourg 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 


Les candidats do.vent rempiir les conditions suivantes: 
Posséder la nationa!.tf 


2° Avoir salisfait à le 


française depuis cinq ans au moins; 
irs obligations militaires; 


Jo Etre Agé de trente ans au plus au f° janvier de l'année du 

Cette limite d'âge est toutefois recu'ée d'un temps égal à la durée 
des services antézieurs civils ou millaires valables ou validables 

our la retraite, sans préjudive de l'application des dispositions de 

‘article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants # charge). 

La limite d'âge minimum est fixée à vingt cinq ans. Toutefois, les 
Caud.dats plus jeunes réunissant par ailleurs les titre: exigés pour se 
présenter Seront admis à concourir, élant entendu qu'un poste ne 
pourra leur être attribué avant l'âge de vingt-<inq ans; 


4o Etre tilulaire, soit du diplôme de licence en droit et compter 
au moins deux ans de service dans une administration de l'État, 
d'une collectivité pubique ou d'un établissement public, soit du 
diplôme du baccalauréat de l'enseigneinent secondaire où du brevet 
supérieur el compiler au moins cinq années de services publics vala- 
bles pour la retraite, soit comme agent d'un établissement publie 
d'assistance ou de bienfaisance, soit comme officier avant collaboré à 
la gestion administrative d'un hôpila! militaire; 
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5° Sont toutefois dispensés de la production des diplômes visés 
ci-dessus, les économes, sous-Cconome:, chefs de bureau et rédac- 
teurs des élablissemenuts hospitaliers publics ou des établessements 
publies d'assistance ou de bienfaisance comptant au moins dix ms 
de fonctions. 

Les candidats devront adresser an ministère de la santé publique 
et de la population (direcüon de ladrainistration générale du per- 
sonnel et du budget, % bureau), par leltre recommandée avant le 
20 décembre en spée le centre d'exwmen choisi, les pièces 
suivantes : 

do Une demande sur papier timbr£ inentionnant leurs nom, pré- 
norns et adresse, 

Une autorisation de présenter au concours délivrée par le 
chef de service, en ce qui concerne les candials n'appartenant pas 
aux cadres hospilaliers; 

30 Un extrait de casier judiciaire (bulletin n° 3} ayant moins de 
trois mos de date; 

4e Un extrait de l'acte de nai-sance ayant moins de trois mois de 
date, et te cas échéant, un certificat de naturalisation ; 

Une copie cerlifiée confosime des dipioimnes universilaires ; 

6% Un état des services militaires ou à défaut, une pièce précisant 
Ja situalion militaire ; 

To Un exposé de leurs litres, ainsi que des services antérieurs qu'ils 
pourraient faire valoir, accompagné de pièces justificalves, 

Se Un certificat délivré par un médecin assermenté constatant 
qu'ils sont physiquement aples à exercer leurs fonctions et nolaru- 
ment qu'ils ne présentent aucune signe de lubereulose, 

Les épreuves du concours qui seront notées de O0 à 20 sont les 


suivanles: 
Coefficient. 
Epreuves écrites. 
Droit adininistratif (durée: trois 2 
Aide sociale, sécurité sociale ou hygiène (durée: 
Législulion hospilalère (duree: rois 


Epreuves orales. 


‘Aide sociale, sécurité soc.ale ou hygiène. 
Législation hospitalière 2 
Uygiône hospitalière .................. 1 


LH est signalé que des modifications onl été apportées récemment 
au programme des épreuves. 

Ne seront admis aux épreuves orales, que les candidals ayant 
à l'écrit une générale de 12 points au minitoum. 

apparticndra aux ageals qui seront inscrils sur la liste d'ap- 
titude aux fonctions de directeur économe et de sous-<irecteur des 
hôpilaux et hospices publics à la suile du concours, de poser leur 
candidature À lun des postes qui se trouveront vacants au moment 
de la publication des résultats dudit concours. Les candidats qui 
Me seront pas pourvus d'affectation pourront, ie cas échéant, el dans 
l'intérét du service, êlre proposés d'office pour un poste qui n'aura 
suscité aucune demande. 

Le refus d'un poste sans raison reconnue valable, entrainera la 
adiation de la liste ü'aptiltude conformément aux dispositions de 
l'article 95 du décret du 17 avril 1943. 

Tous renseignements complémentaires, ainsi que Île programme 
des épreuves seront adres-és aux personnes qui en feront la demande 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale du personnel et du budget, bureau, 
7, vue de Tilsit, Paris (17%), (Joindre un timbre pour la répouse.) 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédactour 
à l'hôpital hospice de Chauny (Aisne). 


Un concours snr épreuves, pour le recrutement d'un rédacteur, 
aura lieu le jeudi 6 janvier oo, à Fhôptlal hospice de Chauny 
(Aisne). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier de l'armée uctive de terre, de mer ou de 
l'air, du cerliicat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, 
ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comytant 
au moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire 
d'administration hospitalière où de commis dans un établissement 
public d'hospilalisation, de soins ou de cure, 

Les candidats doivent avoir eu vingt-et-un ans an moins et trente 
ans au plus au fer janvier de l'année du concours. Toutefois, celte 
limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et militaires ouvrant des droits À la retraite, sans 
préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du décret 
du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 6 décembre 1951, au secré- 
fariat de l'hôpital hospice de Chauny, qui adressera à toute personne 
qui en fera ia demande le programnie des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats, 


Avis de vacance d'un poste de directeur départemental de la santé 
de la Mayenne. 


Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de 
la santé de la Mayenne. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
inspecteurs principaux et médecins inspecteurs de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
trois semaines à eompler du jour de la publication du présent avis, 
au ?* bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonne! et du budget, ministère de la santé pubiique el de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (13). 


© 2- 


Ministere des afiaires marOcaines et tunisiennes. 


Avis de concours pour le recrutement d'adjoints techniques 
du génie rural, au Maroc. 


La direclbion de lagricuiture et des forêts {division de Ja misa 
en valeur et du génie rural) organise un concours, à partir du 
24 novembre 1953, pour le recrutement de neuf adjoints techniques 
stagiaires du génie rural. 

Trois de ces emplois sont réservés anx bénéficiaires du dahir du 
25 janvier 1951 re'atif au régime des emplois réservés aux Francais 
el aux Marocains dans les cadres généraux des adrninistralions 
publiques (anciens combattants et vielimes de la guerre). 

Si les résullals du concours laissent ces emplois disponibles, 
cenx-ci peuvent être attribués à d'autres candidats ciassés en rang 
utise. 

Deux autres emplois sont réservés anx candidats marocains. 

Les épreuves écriles auront lieu à Rabat ‘direction de Pagricul- 
ture el des forêts; et dans les centres métrapolitains (circon<eriplhion 
du génie rural} si le nombre des candidatures le justifie. 

Tous renseignements sur les conditions et le programme dn 


"concours ainsi que sur la carrière des adjoints techniques du génie 


rural seront fournis sur demande adressée au directeur de l'agri- 
culture el des forêts {division de la mise en vaïeur et du génie 
rural), Résidence, à Rabat, où aux circonseriplions du génie rural 
métropolitaines. 

Les demandes d'inscription devront parvenir à la direction de 
l'agricuuire el des forèls {division de la mise en vaieur et du génie 
rural), à Rabat, avant Je 21 octobre 1953, dernier délai. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Durccteur des Journaux offiriels, 
Jean REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniere Cours limitæ | Cours extrêmes 
cours 
per" Pays. Parité pi atiqués otés à la Bour-e 

pr par la Banque du 

Bourse. de France. 12 oct. 1954. 
153 70 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib se 


SAN . | Allemagne occid | 100 D Mk | 8271... 8996.. 

6%) SO | Belgigne ....... 100 Fb 700 70525) 
5050 .. | Danemark ...., |] 100e. d 3007 22 5020 25 5105 25 | 

979 | Gde-Bretigne .. iv. st. 07265 98735 20 979 
50 Norvège ......, 10e n 400 50 4007 .. | 406... 
9221 50 | Pays-Bas ....., 100 9210 9141 60 0270 0! 0232 .. 
6335 .. | Suède ........, 100 s. |! 6765 625 | 6745 . 50! 6745.. 6743 
SO! 50 | Suisse ,,..,.... 1071. 300 7014 .. | S023.. 50 


1356 25 | Autriche ....... 100 15 1536 05 14956 25 1356 25 .... .. 
1002 | Egypte -.......! 6g | 1005 04 907., 1013... 100259 ...... 

56 45 | Uale 100 lire. 56 022 55 60 5645 ...... 
275 .. | Mexique .......}) 100 pes. 204 2379 2888 .. | .... 


1213.. Portugal ...... | 109 ex. 1217 39 120825 122650! 1213.. ...... 
4805 5 | Tehé-oslor aquie 109 kes. 4861 11 50 407 50! 4807 50 .... 


117 60 | Yougo-lavie . . 100 din. 116 666 11570 411760! ...... 
Flals associés da Cambodge, du Laos et du Viel-Nam... 100 piastres ....... 1000 
Comptoirs français dans Code ,.,.. roupies 1. F.... 7350 


U) Cours de référence défim par lavis n° 494 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS FORGES DE CRANS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE AM.216.000 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 2.404.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 10 ET 12, POULEVARD JUIRS-FAVRE, LYON (6°) 
| R. C.: Lyon B 932. 


Usant de la faculté qu'elle s'esl réservée au moment de l'émission, 
celte sociélé a procédé au rachat en Bourse de 4.657 obligations 
5 0/0 1948 dont le sixième amertissément esl prévu puur Île 
novembre 1954. 

Eu conséquence, aucun lirage n'a été effectué en scplembre 1954, 

Les amortissements précédents ont été réalisés par rachats en 
Hourse. 


SOCIETE JOB 
Anciens Etablissements Bardou-dob et Pauithac. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE MHAIONS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PERPIGNAN, 13, RUE 
SE ADMIMSTRATH : À TOULOIRE, 72, BOUIEVARD LE STRASBOURG 


MM. les porteurs d'obligations Job 6 0/0 1433 de 100 F sont 
informés que pour l'amortissement des quatre cent soixante-huit 
titres prévu au novembre 1%4, la société, usant de la faculté 
qui lui est accordée, à procédé pour treénte-six litres par voie de 
rachat en Bourse, Les quatre cent trenie-deux titres de complé- 
ment ont été tirés au sort et sont remboursables à 1.000 F, coupon 


ne 43 attaché, à partir du 47 novembre 14951, 


Liste des titres sortis au 


tirage, ainsi que des 


présent 
titres sortis aux tirages précédents et non encore présentés au 


remboursement. 


11 à 18, 73 à 80 (année 1953) — 
91 à 100, 191 à 1550, 171 à 180, 221 
à 230 (1951) — 271 à 280 (1952) — 
296 (1950) — 301 à 310, 9311 à 320 
(1954) — 561, 788, 700 (1953) — 
906, 907 (1952) — 911 (1953) — 
1.093 (1952) — ‘1.141 à 1.116, 
1.211, 1.212 (1953) — 1.294 à 1.227 
(1951) — 1.258 (1948) — 1.386 à 
1.289 (1952) — 1.361 (1942) — 
1.492, 1.499 (1953; — 1.511 à 1.520 
(1954) — 14,592, 1.538, 1.590 (1955) 
— 1.541 à 1.590 (1954) — 1.651 à 
1.659 (1954) — 4.721 à 1.730 (1952) 
1.741 à 1.750 (194) — 1.7oi, 
1.705 (1950) — 1.821 à 1.828 (19:55) 
— 1.941 à 1.950 (1951) — 2.091 à 
2.040 (1953) — 2,121 à 2.190 (1954) 
— 2.105 à 2.159 (1953) — 2,151 à 
2.180 (1954) — 2.241 à 2.220 (1951) 
—— 2.217 (1954) — 2.291 à 2.300 
(1954) — 9.901 à 2.995 (1953) — 
2.611 à 2.614 (1953) — 2.61 à 
2.600 (1954) — 2,751 à 2.760 11954) 
2.941 à 2.950 (1%54) — 3.03% à 
3.040 (1952) — 3.141 À 3.155, 
D.148, 3.119 (1953) — 3.194, 3.197 
(A) — 3.211 à 3.220 (191) — 
à 3.210 (1954) — 3.3M à 
(1954) — à 3.410 (4954) 
3.440 (1953) — 3.461 à 
3.168 (1953) — 3,506 à 3.560 (1950) 
73.118, 3.715 (1949) — 3.71 à 
3. — 3.761 à 3.770 (194) 
— 9.871 à 3.879 (1953) — 3.891 à 


3.800 (19354) — 3.915, 3.917, 3.918 
3.019, 3.920 (1903) — 3.938 (1952) 
— 4.076 à 4.080 (1953) — 4.288, 
1.289 (10053) — 1.652 à 4.660 (1953) 
— 4.835, 4.876 (1953) — 5.118, 
5.120 (1999) — 5.314 à 5.320 (1953) 
— 9.491, 5.192 (1953) — 5.56, 
0.017 (1991) — 5.591 à 5.560 (1954 
— 0.652 à 5.654 (1930) — 5.701 
2.140 (184) — 5.711 à 5.720 (1954) 
— 5.722 à 5.724, 5.727 à 95.70 
(1959) — 5.741 à 5.70 (1955) — 
, DAN72, 5.878 à 5.880 {1953) 
— 0.891 (19%) — 6.061 à 6.067 
(1953) — 6.221 à 6.25 (19055) — 
6.511 à 6.520 (1954) — 6.31 à 
6.230 (1951) — 6.111 à 6.420 19%4 
— 6.421 à 6.430 — 6.521 
(1953) — 6.601 à 6.610 (4954 
— 6.621 à 6.628 (1953) — 6.681 
G.G6S4 (1952) — 6.721 à 6.730 
— 6.741 à 6.70 (1951) — 6.71 à 
6.760 (1954) — 6.831 à 6.840 (1954) 
— 6.841 à (1951) — 6.879, 
6.876 (1953) — 6.901 à 6.910 gl 
— 6.911 à 6.917 (19535) — 6.95 
6.017 (1952) — 6.091 à 7.000 (1954 
— 7.07% à 7.080 (1953) — 7.096 
7.099 (4946) — 7.147 à 7.150 (1959) 
— 7.902 à 7.306 (1953) — 7.50 à 
7.510 14954) — 7.501 à 7.553 (1954) 
7.671 à 7.680 (1953) — 3.803 
(1947) — 7.882 (1950) — 5.901 à 
7.910 (19593) — 7.971 à 7.980 (1952; 
— 7.081 à 7.987 (1953). 


StèGg SOCHL: ORAN-GEVRIER (HAUTE-SAVOIF) 
R. C.: Annecy ne 7, 


Obligations 6 0,0 Fonderies el forges de Crans. 


Liste numérique des 50 obligations sorties au quatrième tirage au 
sort du 29 septembre 1954 re! formant, avec les obligations rarhetéeg 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir 
au 1: novermbre 195: et des obligations restant à rembourser sur 
tirages antérieurs. 

917 à 566 (54) — 1.28 (55) —1.239 (53) — 4.941 à 1.953 (59 
1.219 (03) — 1.268 (53) — 2.553 (52) — 2.550 à 2.50 (52) 
Les obligations amorties en 195% seront remboursables à partir du 

45 novembre 19%%4, coupon au 13 novembre 1935 attaché, À raison de 

10.000 F pour toutes les obligations, nominatives el au porteur. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'amorlissement des emprunts suivante : 
Madagascar …, 4 0/0 1941 Echéance du #5 octobre 1954; 


CAMETOUR 
Togo 


4 0/0 1931 Echéance du 2 octobre 1951; 


Indochine 
Calédonie 


5 00 1933-1995 
0/0 1933-1994 
Cameroun ….. 0/0 19: 
Indochine 0/0 495 


G 0/0 14927 | gonsance du 15 novembre 194, 
devant étre effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun 
ürage n'aura lieu au titre de ces échéances, 


4 0/0 191 Echéance du 31 octobre 1951; 


Echéance du novembre ; 


ETABLISSEMENTS VEZIA 
SOCIÉTÉ ASONYME AU CAPITAL DE 450 MITLIONS DE FRANCS C. F. A. 
SIÈGE SOCIAL: RUE DES ESsants, DAKAR 

R. C. 1717. 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.00 F, 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 15 septembre 1954 et rem- 
boursables à partir du 25 octobre 1954 à 5.000 F; 


Des obligations amorties au tirage du 15 septembre 1953 parmi les- 
quelies figurent des titres non encore présentés au rembourse- 


ANNÉE ANNÉE 

NUMEROS | NUMEROS | 
sement. +ement 


3.097 à 3.119 vi 3.120 à 3.19% 53 3.19 à 3.216 LC 


— 
| 
| 
| 
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PAPETERIES ARCHES-JOHANNOT-MARAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 174 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGF SOCIAL: RUE DU PARIS (6°) 
Registre du commerce: Seine n° 110291 BH. 


Obligations 6 2/1 0/0 1919 de 10000 F 
de société Papetceries Johannot. 


Liste de la série cemprenant les 37 obligations sorties au premier 
Crage au sort du 7 octobre 4354 et formant, avec les Uitres rache- 
tés en Bourse par la socitlté émettrice, la lotalité de l’annuité à 
au fs oclobre 19:51 

093 à 51: 
Ces obligations seront remboursab'es à 10.000 F. 


SOCIÉTÉ ANONYME IRANCAISE AU CAPITAL DE MITLIONS DE FIANCS 
SIEGE SOCIAL: 10, RUE MERCOEUR, PARIS 
R. C.: Seine n° 215100 B. 


Obligations 3/4 0/0 1945. 


Numéros des 230 obligations amorties au septième tirage au sort 
effectué en séance publique, à Paris, le 29 septembre 1954. 


2.440 — 2.161 à 2.470 — 2.691 
2.700 — 2.821 à 2.830 — 2.971 à 
.280 — 2.981 à 2.990. 


1.400 — 1,491 à 1.500 — 1.541 à 
1.590 1.681 à 1.690 — 1.741 à 
1.750 — 1.861 à 1.870 — 1.81 à 

Ces obligations seront rembonrsables an pair, soit 5.000 F, à partir 
du fer novembre 195%, aux caisses du Crédit du Nord, place Rihour, 
à Lille, et 59, boulevard Haussmann, à Pâris, ainsi qu'à ses suceur- 
sales el agences, 


GL à 70 — 251 à 260 — 961 à [1.890 — 2.011 à 2.020 — 2,911 
970 — à 370 — à 440 — |A 2.922 — 9.991 À 2.900 — 2 491 
491 à — à 590 — 41,391 | à 

à 


Numéros des obligations sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


Année 1919, 1.468 — 2,231 à 2.237 — 2.672 et 
1 877 2.675 — 92,678 à 2.681 — 2.889 à 
2,893 — 43.000. 
Année 1950. Année 1953. 
1.051 50 — 121 — 471 à 4180 — 


61 — 616 à 620 — 771 et 
711 à 780 — 841 À 816 — 
020 — 981 à 987 — 1.371 
1.408 à 1.405 1.408 
— 1.617 et 1.618 — 2.021 
Année 1952. à 2.040 — — 2.140 — 2.292 
89 à 82 — 86 À 90 — 521 à } — 2,327 à 2.340 — 2,831 
530 — 678 À 680 — 1.167 et — 2,91 à 2.960. 


Année 1951, 
1.859 1.898 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Le jeudi 9 décembre 195%, à neuf heures trente, il sera procédé 
publiquement, au palais du tribunal de commerce, à Paris, à l'adju- 
dicalion, Sur soumissions cachetées, de la fourniture de poignées 
acier et aluminium pour ceren@ls encadrements pour plaques gra- 
vées el vis tire-fond à tête alomininm, nécessaires au service muni 
cipal des pompes ‘unèbres de la ville de Paris du janvier 1955 
au décembre 1956. 

Le cahier des charges de cette adjudication est déposé au service 
municipal des pompes funèbres (bureau des achats), 104, rue d'Au- 
bervilliers, à Paris (1%), où l'on peut en prendre connaissance tous 
les jours de dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize. 
heures (les dimanches, fêtes et samedis après-midi exceptés). 

Il pourra être envoyé, par pole, sur simple demande adressée À ce 
service el contre So F en timbres pour frais d'envoi, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Hitler {Chare<), né le 31 décembre 1913, à Durrenbach (Bas- 
Rhin), domicilié à Zinswilier, n° 70 (Bas-Rhin), dépose une requète 
auprès du garde des sceaux à l'effet du substituer à son nom patro- 
hytuique celui de Lacroix. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfec:ures des départements de la Seine-Inférieure, 
du Calvados et de l'Eure. 


AVIS 


Demance de permis exc'usifderecherches d'hydrocariures liqu'£es ou gazeux 


Par une pélition, en dale du S juillet 1954, la Compagnie francai-s 
des pétroles, société anoavme an capital de 17.406.665.000 EF, dont 
le siège social est à Paris, 11, rue an Docteur-Lancereaux, sollicite 
l'octroi d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
où gazeux, pour une durée Ge cinq années, sur le terriloire de 
certaines communes des départements de la Seine-Anférieure, du 
Calvados et de FEure. 


Les communes du département de la Seine-Inférieure sur lesqueiles 
porte la demande soat les suivantes: 


a) Communes dont le terriloire est entièrement compris 
dans le pérunètre. 


Barentin, Bouville, Fresquienne,  Pissy-Poville,  Villers-Ecailes, 
Bermonville, Alvimare, Cleville, Cliponvile, Envronville, Foucart, 
Hautot-le-Valois, Ricarville, Rocquefort, Saint-Pierre-Lavis, Blainville 
Crevon, Biervil'e, Boissay, Catenay, Elbeuf-sur-Andelle, Ernemont!- 
sur-Buchy, Grainville-sur-Rv, Héronchelles, le Héron, Morgny-li 
Pommera\e, Pierreval, Rebels, Ry, Saint-Aignan-sur-Ry, Saint-Deni-- 
le-Thiboult, Saint-Germain -des-Essourts,  Boisguillaume, Bihorcl, 
Fontaine-sous-Préaux,  Isneauvil'e,  Préaux, Saint-Martin-du-Vivier, 
Boos, les  Fresne-le-Plan,  Gour, 
le Mesnil-Raoul, Montimain, la Neuville-Champ-d'Oisel, Quévreville- 
la-Poterie, Saint-Aubin-Celloville, Ymare, Buchy, Bois-Guilbert, 
Hérou't, Bose-Bordel, Bosc-Edeline, Bosc-Roger-sur-Buchy,  Estoutte- 
ville-Ecalles, Longuerue, Sainte-Croix-sur-Bnchy, Vieux-Manoir, Can 
Barville, Bertheauville, Bertreville, Bosvile, Clasville, Crasville-!1 
Mallet, Grainville-la-Teinturière, Ocqueville, Sasseville, Louvelot, 
Maulevrier, Saint-Araoull, Anqgueliervil 
Saint-Aubin-de-Crétot, Saint-Gilles-de-Crétot, 
 Villequier,  Clères, les 
Bocasse, Caily, Claville-Motteville, Esteville, Ja Rue-Saint-Pierre 
Erichermesnil, Grugny, la Houssaye-Béraager, Saint-Germain-son- 
Caillv, Sierville, Yquebeuf, Caudebec-en-Caux, Darnétal, Auzouville 
sur-Rv, Bois d'Ennebourg, Boisl'Evèque, Martainville-Epreville, 
cherolles, Saint-Jacques: sur-Darnétal, 
Servavile-Salmonville, Vieux-Rue, Peville-ès-Rouen, Cante'en, 
Montigny, Moat-Saint-Aignan, Doudeville, 
Rerville, Etalleville, Fultot, Harcanville, Roules, Yvecrique, Bene- 
ville, Gonzeville, Prelot-Vicquemare, Duclair, Epinay-sur-Duclair, 
Juimièges, 
Saint-Paer, Saint-Pierre-de-Varengeville, le Trait, Yainville, Saint 
Martin-de-Boschevitle, Ambourville, Anneville-sur-Seine, Bardouville, 
Berville-sur-Seiae, Hénouville, Maunv, Quevillon, Yvile-sur-Seine, 
Elbeuf, Caudebes-lès-Elbeuf, Saint-Pierre-Jès-E'beuf, Fauville-en-Caux, 
Auzouville-Aubertose,  Bennelot, Beuzeville-la-Guérard, Haltenvile, 
Normanville, Sainte-Marguerite-sur-Fauville, Thiouville, Trémauville, 
Yebleron, la Feuillie, Beauvoir-en-Lyons, Croisy-sur-Andelle, la Haye, 
Morville, Nolleval, Ssaint-Lucien, Argueil, Chapelle-Saint-Ouen, 
la Hallotière, Hodeng-Hodenger, Mésaagueville, Je Mesnil 
Lieubrav. Sigv, Fontaine-le-Dun, Anglesquevil'e-la-Bras-Long, Autigny, 
Bourville, Bramelot, Crasville-la-Roquefort, Ermenouville, Héberville, 
Saint PierreJle-Viger, Bretlevil'e - Saint - Laurent, Canville - Deux 
Eglises, Reuville, Saint-Laurent-cu-Caux, Forges-les-Eaux, la Ferté. 
Saiat Samson, Mauqguenchv, Roncherolles-en-Bray, Rouvray,Catillon, 
Brémontier- Merval, Eïbeuf-en-Rray, Grand-Couronné, la Bouille, 
Iautot-sur-Seine, Moulineaux, Pelit-Couronné, Sahur<, Saint-Pier'e- 
de-Manneville, Val<le-a-Have, Héricourt-en-Caux, Anveville, Carville- 
Pot-de-Fer, Hautot-Saint-Sulpice, Oherville, Roberiot, 
Saint - Vaast - Dieppedalle, Veauville - Lesque les, Ancourteville - sur: 
Héricourt, Cleuville, le Haaouard, Sommesnil, la Mailleraye-sur- 
Seine, Hleurteauville,  Notre-Dame-de-Bliquetuit, Saint-Nicolas - de 
Biiquetuit,  Vallevillela-Rue, Maromme, le Houlme, Houppeville, 
Malaunay, Roumare, Saint-Jean-du-Car- 
donnay, la Vaupalière, le Mesnil-Esnard, Amfreville-la-Mivoie, Belbeuf 
Blossevile-Bonsecours, Notre - Dame - de - Franqueville, Saint-Aubir- 
Epinay, Saint-Pierre-de-Franquevile, Monville, Anceaumeville, Bosc- 
Guérand Saint-Adrien, Eslettes, Foataine -le - Bourg, Montcauvaire, 
Quincarmpoix, Saint-André-sur-Cailiv, Saint. Georges - sur - Fontaine, 
Motteville, Auzouvillel'Esneval, Cideville, Eclot-l'Auber, Fcetot-le-- 
Baons, Eloutleville, Flamanvile, Saussav, Saint-Martin-aux-Arbre:, 
Veauville-lès Baons, Buliv, Esclavelles, Fontaine-en-Bray, Fresle:, 
Massv, Somimery, Saiate Geneviève-en-Bray, 
Paviliy, Beautot, Butol, Emanville, Goupilicres, Gueulteville, Fr 
ville, Huglevilleen-Caux, Limesy, Saint-Ouen-du-Breuil,  Sainte- 
Austreberthe, Petteville, Blacqueville, Carville-la-Folletière, Croix 
Mare, Ecailes-Ahx, la Folletière, Mesnil-Panneville, Mont-delif, 
Petit-Quevilty, Grand-Quevilly, Rouen, Saint-Aubin-lès-Elbeuf, Cléon. 
Freneuse, la Londe, Orival, Sotteville-sous-le Val, 
Saint-Saëns, Bose-Bérenger, Bose-Mesnil, Pradiancourt, Crilot, Math: 
ville, Maucomb'e, Monterolier, Neufbose, Roquemont, Saini-Martii 


— 
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osmonville, Ventes-Saint-Rémy, Saiut-Valéry-en-Caux, Ingouvil'e, 
Riquier-ès-Plaias, Saint-Sylvain, Neviie, Cailleville, 
\fesnil-burdent, Pleine-Sève,  SainteA oloimbe, Sas-etot 
conduit, Ancretleville-sur-Mer, Angervil'e-la- Martel,  Cr'quetotte- 
sruconduit, Ecrettevills - sur - Mer, Fletot. Senneville - sur - Fécamp, 
nte-Hétène-Bondeville, Saint Pierre-en-Port, Thenville-aux Maillots 


\ emervile, Sotteviile-lès-Rouen, Oisse!, 
Vaimont, GColleville, Contremoulins, Gerponville, Limpivilte, Riville, 
ile. Therouldeville, Tliergeviile, Thietrevilie, Toussaint, 
e - Riviu'e, Veules-les Roses, Angiens, Hlosseville - sut Mer, 


hapelle-cur-Hun, la Gaillarde, Gueuitevilie-les-Gres, 


le-ès-Plains, Sotteville-sur-Mer, Saint-Aubin-surMer, Sainte 
Viltefleur, Butot, Canouville, 
\ Ouainvile, Paluet, Saint - Martin - aux - Buneaux, 
\ Veuletles, Yervilie, Ancretiéville sant Victor, Bouderille, 
Lourda uville, Criquetot-sur Ouville, Grémon\ille, Lindebeuf, Ouville- 
vañhaive, Jde  Torpmesnil, Vibeuf,  Yvetot Allouville-Bel'efosse, 


Auzebo<e, Baons-le-Comte, Bois-Himont, Ecrelteville-ès- 
L'outteville, Sainte-Marie-des-Champs, 


e-la-Corbebiae, Valiquerville, Auffav, Bivil'e-la-Baignarde, 
uit, le Catelier, Elaimpuis, Fresnay-le-Long, Gonnevile-sur- 
lHeugleville-sur-Scie,  Montreuil-cn-Caux, Notre-Dame-du-Pare, 


Henis-sur-Scie, Samte-Geneviève, Saint- Maclou - de - Fatleville, 
VictorJ'Abbaye, Bacqueville, Auppegard, Auzouville-sur-Saane, 


invite, Lainberville, Lestanville, Omonville,  Lammerville, 
le. Saane-Saiot-Just, Saint-Mards, Saint-Ouen-le-Mauger, Thi- 
\ ville, Bellencormbre, Ardouval, Beaumont-le-Hareng, Hosc-le- 


lard, Cotlevrani, Cressy, Cropus, Grigneuseville, la Crique, Pomme- 
reval, Rosav, Saint-Hellier, Sevis, Longueville-sur-Scie, Anneville- 
Scie, Belmesnil, Rerirevilie-Saint-Ouen, les Cent-Acres, Criquetot- 


sur-Longuevile, Crosvilie-sur-Scie,  Deaestanville,  Lintoi-les - Bois, 
Manchouville, Saint-Crespin, le Rois-Robert, la Chapelle-du-Bourgay, 


la Chaussée, Muchedent, Saint-Germain-d'Elables, Sainte-Foy, Saint- 
Honoré, Torey-le-Grand, Torey-le-PeUt, Luneray, Avre-Mesnil, Biville- 
li-Rivière, Brachv, Gonnelot, Greuville, Gruchet - Saint - Siméon, 
iueures, Raïafreville, Sassetotde-Ma garde, Tocqueville -en - Caux, 
Venestanville, Offranville, Colmesnil-Malle- 
ville, Hautot-sur-Mer, Sauqueville, Saint-Anbin-sur-Seie, Ouville-ia- 
 Ambrumesril, Bourg-Dun, Longueil, Quiberville-sur-Mer, 
saint-Denis-d'Aclon, Sainte-Marguerite-sur-Mer, Varengeville-sur-Mer, 
breutleville, les Grandes-Venies, Mesail-Follemprise, Ricarville-du- 
\al, Toles, Anglesqueville-sur-Siane, Feaunas, BeHeville-en-Caux, 
Bortrunont, Calleville-les-Deux-Eglises, Eurville, Hmbleville, la  Fon- 
Saint-Pierre-Benouvile, Saint-Vaasl-du-Val, Thiédeville, Varne- 
tille-Bretteville, Vassonville, Varvarnes, Anger- 
- Bailicul Auberville-Ja-Renau:t, Pec-de-Morlagne, Bénarville, 
Danbeuf-Servile, Gonfreville-Caillot, Grain- 
ile - Yimauvitle, Menihevile, Saint-Maclonda-Brière, Tocqueville, 
Beuzevilleda-Grenier,  Gruchet-Je-Valasse,  Nointot,  Parc- 
Pierres, Criquelot-l'Esneval, Ang esqueville-l'Es- 

val, Cuverville-en-Caux, Fongueusemare, Gonnevalle - la - Mallet, 
lermeville, Pierrefiques, Vergelot, Villainville, Beaurepaire, Heuque- 
uille, Saiat-Jouim-sur-Mer, Turretot, Etrelat, Bénouville, Bordeanx- 
Saint-Clair, Gerville, Loges, Maniquerville, la Poterie-Cap-d'Antier, 
Sainte-Marie-au-Bose, Le Tilleut, Vatlelot-<ur-Mer, Fécamp, Crique- 
beuf-en-Caux, Eprevile, Frobervil'e, Ganzeville, Saint-Léonard, Tour- 
Yport, Goderville, Bornammbuse, Breaute, Ecrainville, 
Bonquetot, Mirville, Sausseuzemare-en-Caux, 
Saint - Sauveur - d'Emalleville, Vattetot - sous - Beaumont, Virville, le 
Havre, Harfleur, Gainneville, Gonfreville-l'Orcher, Roueles, Saini- 
Martin-du-Mänoir, Oudalle,  Rogerville, Saint-Laurent-de-Brevedent, 
Sahdouvile, Lanquetot, Bernières, Beuzevilletie, Bollevile, Linlot, 
Ratfetot, Rouville, Trouville-Alliquerville, Lillebonne, Auberville-a- 
Carnpagne, Ja Frenaye, Grand-Cammp, Melarnare, 
Gravenchon, Norvi'le, Pelivile, Saint-Jean- 
de-Folleville, Saint-Maurice - d'Elelan, la 
Triquerville, Montivilliers, Cauville-sur-Mer, Epou- 
‘ile, Fontenav, Maneégaise, Mannevil'ette, Notre-Daine-du-Bec, Rolle- 
Ville, Saint-Martin-du-Béc, Saint-Romain-de-Colbose,  Ccerlaague, 
onnerville, Ja Remuée, Saint-Aubin-Routol, Saint-Vigor-d'Yinen- 
\ille, Tancarville, Epretot, Graim- 
bouvile, Sainnevil'e, Saint-Giles-de-la-Neuville, Sauve, Bléville, 
 Octeville-sur-Mer,  Sainte-Adresse,  Ourville-en- 
Ceux, Martigny, Tourville-sur-Arques, Meulers, 


b) Communes dont le terriloire est en partie compris 
dans le périmètre. 


Dieppe, Martin-Eglise,  Rouxmesnil-Boutei les, 
Dampierre - Saint-Nicolas, Saint-Jacques-d'Abier- 
Mont, Saint-Vaast-d'Equiqueville,  Osmoy-Saint-Valérs,  Croixdatle, 
Eures,  Mesaières-en Brav, Quiévrecourt, Neufchälel, Xeuville-Fer- 
livres, Saint-Saire, Mesnil-Manger, Beaubec-la-Rosière, Serqueux, 
Thil-Riberpré, le Fosse. la Beliière. Saument-la Poterie, Menerval, 
ciment-la-Villette, Dampierre, Cuy-Saint-Fiacre, Gournay, Avesnes, 

Boschyons, Bezancourt. 


communes du département du Calvados sur lesquelles por'e 
demande sont les suivantes: 


a) Comriuncs dont le territoire est entièrement compris 
dans le périmètre. 


BCaerville, PDeauville-sur-Mer, Trouville-sur-Mer. Villervile, Tourge- 
\ Sdint-Arnou't, FiervilleJe:-Pares, Manneville la-Pipard, Coudray- 
Canagwille, Ronneville-sur-Touques, Criquebæut, Barneville- 
-bertrand, Saint-Gatien des-Bois, Englesquevillé-en-Auge,  Saint- 


Martin aux-Chartrains, Penaedepie, Vasouy, Honfleur,  Rvière- 


Sohit-sauveur, Equemauville, Ablun, Gonneville--ur-Honfleur, Genne- 
ville, Fourneville, le Theilen-Aure, Ouettevi 
, le Veux-Hoirz, Saint-André-d'Héberlot, 
ville, nne, des Bonneville- 


la-Lonvet, le Hlangy-le-Château, le Faulq, le 
vedent, te Pin, 


s 4€ tre 
Villers-sur-Mer  Monvilie-sur-Mcr, Vanille, Saint P'erre-Azif, Glans 
ville Thilla nnont-en-Auge, Reux, P rofitte. 
en-Auve, le en Aug Movaux Fun } 
dmande il les suivant 
H € om lout le rt est entu ment com] 
duns le post 
Fmmanville,  Lonversex Ortnes Portes, 
Saint-Eler, bare, Ba.quet, 
bBrav, Corn pall \, Launav, 


la Houssare, le Tileut-Dame-Agnes, Evar- 

denville-la-Cainpagne, Fontaimedu-Soret, Nassandre<, 

bagne, Rouge-Perriers,  Sainte-Opportune-du-Bose,  Tlhibouville, 1e 

Tilleut-Olen, Courbépite, Maloux, Menneval, Plasaes, 

Saint Léger-de-Rotr Voiaill Serou gnv, Beuzevile, Bou leville, 
1 


Conteville, Fort-Movilie, Ja Lande, Martanvule, 


Saint-Ma 1, le Torpl, Vannecrocg, Ber- 
vile-sur-Mer,  Fouibee, 
Saint - Pierre - du - Val, Bourg-Achard, 
Barnévitle, Rosgounet, Caumont, Epreville, Flan. 
court, lri- 
nité-Je-Thouberville, Bourglherou:de, Berville en-Roumois, Lo-c- 


Bénard-Comimin, Boschervile, Ji 
Roumoi:, hosgudtrard-de Marcouville, Bosnormandt. Infreville, Sainte 


Voiscreville, Erionne, le Bec-Hello 1, berlhouvile, Hosrobert, Balle- 
ville, Harcourt, la e, Malleville eur-le-BRec, la 
ville-du-Bose, Saint-Eli-de-Fourques, clou, 
Hoisheu, Brétigny, F'anqgueville,  Hecmanvil Livet-sur-Auihou, 
Morsan, Nouville-sur-Aulhou, Nolre Dame - d'Epine, Saint-Cir-des 


Salerne, Saiat-Pierre de-Salerne, Saint - Viclor - d'Epine, Cormeilles, 
Asnières, le Bois-Hellain, Va ChapelLe-Basve!, Epai- 
gnes. Fresne-Cauverville, Jonveaux, Morainville-près-Lieurev. Saint: 
Pierre de-Cormeilles, Saint-Stméon, Saint-Sylvesire - de - Cormeil'es, 
Montfort-sur-Ris'es, Appeville-Annebauil, Auihou, Brestot. Condé-sur- 
Kis'e, Evaqueiïon, Ilieville-sur-Montlort, Ton- 
ville Boaneville- Appetot Freneuse-sur-Ris'e, G'os sur-Risle Pont- 
Authou, Thierviile, unpiguv, Colletot, Cornevil e-sur- 
Risle, Fourmelot, les FPréaux, Selles, Sante 
Cermain-Village, Saint-Mards-de-Blcarvile, Satot-Paul-sur Saint- 
Svimphorien, Tourvil'e-sur-Pont-Audemer, Toulainville, Triqueville, 
Valletot,  Quillebeuf-sur-Seine Bouquelon, Marais-Vernier,  Saint- 
Aubia-sur-Quillebeuf, Sointe - Opporltune - la - Mare, Saint - Ouen - des- 
Champs, Saint-Thusion, Aizier, Dbourne- 
ville, Sainte-Croix-sur-Arier, Tocqueville, Vienx- 
Port, Roulot, Bonquetot, Hauville, Ja Haye-duRoutet, le Landin, 
Rougermontiers, Efreville,  Eturqueroye, Ja 
Häase-Aubrée, Sainte 
Christophe-sur-Condé, Aller, Saint-Grégoire<iu Vivre, 
Saint Pierre-des  Epreville-en-Licuvin 
Lieurev, Noards, Noc-Pouiain, la Poterie-Matheu, Saiut-Georgt 
du-Mesuil, saint-Jean-de la-Lequeraie, Barville, Doranville, Follevile, 
Heudreville-n-Lieuvia, Satat- Aubin - de - Scellon, Ainfreville-a-Cam- 
Fouyaeville, le Gros-Theil, la Have du Thwil, ste. 
Gros-Theil, la Pyie, Saint-Mesltain due 
Bose,  Saint-Nicolas-du-Bose,  Saint-Perre- 
du-Bosquerard, Cuverville-Daubeut-près-Vatte- 
ville, Roguette, Fleurv-sur-Andelle, Bourse Baudoin, Charteval 
Crainville Lelteguives, Mi Per: 
Perruel, Radcpont, Resneville, Vandrimare, Amfre- 
Bacqueville, le. Houville, Lions. 
] Beaufice}, les Hog iès, Lisors, Lorlfau 
Rosay, Touffreville, le Tronqguav, Vascæuil, te Neubourg. Civ-tot 
Crosvileda-Vieille, Epegard. Epreville Hect mare. 
ville, Morbenf, le Pont-de-l'Arche, Alzav, les 


Damp<, Igoville, le Manoir, Martot, Montaure, Pitres, Pont Saint- 
Pierre, Tostes, Amfrevilie-sonsles- Monts, Flipou. 
Saint - Aubin -d'Ecrosvin Bérenge ville - la - Camoagne, C ville, 
Lessevilie, Criqueboœuf-Ja4 Ecauvi le: 


Fe quelof, Feuguerolles, Houelteville, Venon, Vilietles, Saint-Cyrdu- 
Vaudreuil, 


Conpelles, Herquevitle cut, 


Porte-Juie, Po:rs, Saint-Pierre-du-Vanvi Tournedes-sur-Seine, Valte- 
ville, Ande, Headebouvit] le, LElienne-du-Vauvray 
Vironvay, Saussave, le Bec-Thomas, la Marengére. Mandes te 
 Saint-bidier-des-Bois,  Saint-Germain-ce Pas: 
Qu'er, le Thuit-Anger. Le Thuil-Sign: le 
Fhuit Siner, Vraiville, Surville, Acquigny, 
Ville, la la Mave Ville 
J lain, Pinlerville, Pla Mare, surtauville, la he. 
re, Heuqueville, Muids, Louvier queville, Caville, Berre , 
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b) Communes dont le terrloire est en parlié compris 
dans Le péronctre. 


Conches, Hurev, Collandres-Quincaranon, Ferrières-Haut4{locher, 
Brosville, Ja Chapelle-du-Bois-des-Fanix, Ermalleville, Le Mesnil Fuguet, 
Angles, Tourneville, Gauville-Ja-Campagne, Gout- 
Ucres, de  Nover-en-Onche, Saint sub un-le-Guichard, 


Rover, Bernay, Saint- 


Saint-Martin du-Tilleul, Bournainvile, 


Maure PMiencourt Ecoui Fresne l'Arche vèque, 
Fontaine-Bellenger, Venables, Bezuda-Forèt, Bosquentin, Mer- 
gux, la Neuve-Grange, Puchay, le Coudray, les Andelss, Gauche, Giis 
éolics, Croisetle, Sainte-Martne 

Le permis de recherches soHivilé serait valable à lintérieur d'un 
pérunètre délimité par une brisée reliant suceessiversent Jes 

l'oiut A Le phar tué sur la rive gauche de l'estuaire de 
Bicppe (Seine 

Point B Clocher de l'église de Neufchätel (Seine-Inférieure 

Point © Clocher de léghise de Saint-Aubin, de Gournay (Seine- 
luferieure 

Point D Clocher de l'église de Conchi Eure) ; 

Point E. Clocher de Péglhise Ge Sainte-Croix-de-Bernay (Fure 

Point 1 Point d'inlersection de la perpendiculaire abaissée de 


la du phare du cap d'Antiier (Seine-Hnférieure) sur une droite 
passant par le point E précédennnent délermminé el le elucher de 
l'église de Villers-sur-Mer (Calvados); 

Point 6 Inter<ection de Ja droite passant par F et la tour du 
cap d'Antifer avec le rivage de ja Manche. Le côté GA est constilué 


par le rivage de Ja Manche, 


Le périmètre ci dessus délimité enferme une élendue surenficiclie 
de 700 ha. 

A la demande sont annexés un extrait de carte de la France au 
42500000, Le tableau d'assemblage des feuilles de la carte de France 


et des fronticres au 1:200000, la feuille d'Abbeville, Ja feuille do 
Rouen, la feuille de Caen, la carte du service hydrographique de la 
marine au 14/4150 de l'entrée de Ja Dives au cap d'Antifer, 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 16 novembre au 
décembre 


Le préfet de la Seine-Inférieure, officier de la Légion d'honneur; 

Le préfet du Calvados, chevalier de la Légion d'honneur; 

Le préfet de l'Eure, chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 21 avril 4810, modifiée par les lois des 27 juillet 1880, 
16 décembre 1922, 96 janvier 52 avril 4928, décembre 1929, 
par les décrets-lois des 2% mai et 17 juin 1958 e{ par la loi du 4 février 
101%, 

Vu le décret du 22 avril 1949, modilié le 29 novernbre 1954, portant 
réglement d'administration publique sur les permis exctusifs de 
recherches d'hydrocarbures Hquides ou gazeux, 


Arrélent: 

Art, fer, — Le présent avis restera affiché pendant une durée d'un 
mois, du 13 octobre au 15 novembre 195%, dans les communes énu- 
inérées cidessus ainsi qu'aux chefs-lieux des départements et à 
Dieppe, le Havre, les Andelys et Bernay, chefs-Tieux d'arrondisse- 
ments intéressés, 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Seine, qui aura à Île faire, 
également, afficher pendant le méme délai, à Paris (Se), où est 
situé Le siège social de la Compagnie francaise des pétrole, 

I sera inséré, avant le 45 octobre 195%, dans un journal des dépar- 
lements de la Seine-Inférieure, du Calvados de l'Eure et au 
Journal officiel de la République française. 

FR: La pétition et ses annexes seront déposées: 

A la préfecture de la Seine-Inférieure (division reconstruction, tra- 
vaux publics, 2 bureau), à Rouen, où le pubiie pourra en prendre 
connaissance du 16 novembre au 16 décembre 1994 tous les jours 
ouvrables, de dix heures À douze heures et de quatorze heures à 
seize heures, sauf le samedi après-midi: 

A la préfecture du Calvados (4° division, fer bureau), à Caen, où le 
vublic pourra en prendre connaissance du 16 novernbre au 16 décern- 
Lre 1951, tous les jours ouvrables, de dix heures à douze heures et 
de quatorze heures à seize heures: 

A la préfecture de l'Eure (3e division, 1% bureau), à Evreux, où 
le publie pourra en prendre connaissance, du 46 novembre au 
46 décembre 1951, tous les jours ouvrables, de dix heures à douze 
heures et de qualorze heures à seize heures, sauf le samedi après- 

Les observations seront, pendant ce délai, soit consignées au 
registre d'enquête ouvert au mème lieu, soit présentées par lettre 
recommandée adressée au préfet 

Art, 3. — Les demandes en concurrence devront être formées à la 
préfecture, dans le délai d'un mois à partir de la clôture de len- 
quéle, soit du 17 décembre 1954 au 17 janvier 1959. 

Rouen, le 30 sep'embre 19%, 

Le préfet, 

Caen, le 24 septembre 1994. 
Le préfet, A. STIPN. 
Evreux, le 21 septembre 1951. 

Le préfet, PrennR DAMFION 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATICONS 
(Décret du 46 août 1001) 


13 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien 
Société de chasse La de Filinges, But: org 

hisation de Ja chasse; repeuxcement protection du gibier dans 
la commune, Siège social: mairie de Fillinges (Haule-=avoie 


13 septembre 1954, Déc'aration à la préfecture de la Vendée. Amica'e 
des anciens é'èves et amis des écoles puhi: ques de Dompierre-sur- 
Yon. diffuser Ia pensée ie el défendre les institutions 
laïques existantes, Siège social: le pubiique de files de Dompierre- 
sur-Yon. 


15 septembre 195%. Déc'aration à la sous-préfecture. d’Albertville, 
Grouge Snori:f de pêche en montagne. But: création d'une riches-o 
piscicose dans les rivières et les régionaux non ermpoissonnés, 


siège social: mairie de Val-d'Isère (Savoie). 


20 septembre 143% Déclaration à la préfecture de Pau. Comice 
agricole cansonal de Gaslin. promouvoir le progres 
sous la forme e-sentielle d’encourageiments aux meilleures produce 
lions. Siège social: mairie de Gariin. 


21 septembre 195%, Déclaration à la préfecture dn Lot. Fédération 
nat'onale des blessés du poumon et dés chirurgicaux. fil: défens 
des intérêls de ses membres, Siège social : caserne Bessière 
Cahors. 


91 septembre 195%, Déclaration À la préfecture de police. Tennis- 
Ciub Neuilly-Pasteur (T. C. N. P.). liut: pratique du tennis entre 
ses membres, ses invités et toutes associations avant le même objet: 
amicales, clubs et fédérations, Siège social: 02, rue Borghèse, Neui:ly- 
sur-seine. 


23 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Atlex- 


Grane sportif, But: pralique du football, Siège social: café Breston, 
Alex (Hrôine), 


21 septembre 1954. Déciaration à la préfecture du Tarn. Association 
tamiiale rurale de Labessière-Candeil, lil: défense des intérets 
inalériels et moraux des familles, Siège social: mairie de Labessière- 
Candeil. 


21 sepiembre 1954 Ifelaration à la préfecture du Tarn. Association 
lecale des aires familiales ruraies de LabesSière-Candeil, Pul: aide 
aux inères de famille, siège social: mairie de Labessière-Candeh. 


20 septembre 1955. Déclaration à sous-préfecture de Castres. 
AsSociation familiale pour la formation ménagère rurale des jeunes 
de la commune de Blan et de la vallée du Sor. But: défendre 
les droits et intérèts moraux et matériels des familles adhérente- 
participer à la gestion d’une école ménagère et participer, avec :e 
personnel enseignant de cel établissement, au bon fonctionnement 
de l'institution. Siège social: école ménagère de Blan (Tarn). 


2 oclobre 195% Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Fédé- 
ration éépartementa'e des coopératives de baitage et d'utilisation 
de matériel agricole et ménager, Bul: df ‘fense morale et profession- 
nelle des groupements adhérents. Siège socia!: 6, rue de la Comédie, 
Niort. 


3 octobre 1951. Déc'aration à la préfecture de Grenoble. Association 
des maisons familiaies du Trieves-Beaumont-Maiheysine. appren 
tissage rural. Siège social: pariiculier, Cordfac. 


» octobre 1951 Déclaration A ia préfecture de Belfort. Club des 
amis de la musique. But: diffasion de la musique par tous moyens 
appropriés. Siège social: 6, faubourg de France, Belfort. 


au Journal officiel Au A août 195%: page 
2% colonne, {1% insertion. L’Altouette, au lieu de: « Siège soci 
café des Sports, place dJean-Jaurès, Sarrians», lire : «café du 
Casino », 


Paris ‘mprimerre des Journaux officiels %1 qua Voltaire 


| 


